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N° 64 
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Décision BFC n° 2021-33 DS DR du 27 août 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Bourgogne-Franche-Comté au sein de la direction régionale 
Le directeur régional de Pôle emploi Bourgogne-Franche-Comté, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L 5312-5, L.5312-6, L.5312-8, 
L.5312-9, L.5312-10, L.5312-13, L.5412-2, R.5312-4 à R.5312-6, R.5312-19 et R.5312-23 à R.5312- 
26,R.5412-1, R.5412-5, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8 à R.5426-11, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-14 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé, 

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2020-08 du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi 
approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi, 

Vu la décision DG n° 2021-138 du 8 juillet 2021 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi, 

Vu la décision DG n° 2021-48 du 29 janvier 2021 portant délégation de pouvoir du directeur général 
aux directeurs régionaux de Pôle emploi, 

Décide : 

Section 1 - Fonctionnement général 

Article 1 - Correspondances, congés, autorisations d’absence et autorisations d’utiliser un 
véhicule 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 et au § 2 de l’article 16 à l’effet de signer 
les instructions et notes à destination du réseau. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 16 à l’effet de 

signer : 

- 1) les actes et correspondances nécessaires aux activités du service, 
- 2) les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et les 

approbations hiérarchiques de déplacement. 
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Article 2 - Marchés publics 
§ 1 - Signature des marchés et de leur reconduction ou prolongation 

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous à l’effet de signer : 

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 500 000 euros HT, et sans limite de montant 
pour les reconductions ou prolongations de marchés publics : 

o monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations 
o madame Caroline Riffard, directrice régionale adjointe en charge de la performance 

sociale 
o monsieur Eric Surier, directeur administratif finances et gestion 

- 2) les marchés publics d’un montant inférieur à 139 000 euros HT, leur reconduction et leur 
prolongation : 

o monsieur Gilles Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional 
adjoint en charge des opérations 

o madame Anne Labrune, responsable du service contrôle de gestion 
o monsieur François Schmitz, responsable du service juridique 

- 3) les marchés publics d’un montant inférieur à 40 000 euros HT, leur reconduction et leur 
prolongation : 

o madame Estelle Dousset, adjointe au directeur administratif, finances et gestion, 
responsable du service achats approvisionnements 

§ 2 - Bons de commande 

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous à l’effet de signer : 

- 1) les bons de commande quel que soit le montant : 

o monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations 
o madame Caroline Riffard, directrice régionale adjointe en charge de la performance 

sociale 
o monsieur Eric Surier, directeur administratif finances et gestion 

- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT : 

o monsieur Gilles Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional 
adjoint en charge des opérations 

o madame Estelle Dousset, adjointe au directeur administratif, finances et gestion, 
responsable du service achats approvisionnements 

- 3) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT : 

o madame Valérie Boeglin, responsable du service ingénierie formation 
o madame Valérie Firobind-marchal, responsable du service sécurité 
o monsieur Frédéric Kirsa, adjoint au responsable du service immobilier logistique 

informatique/CSI 
o madame Anne Labrune, responsable du service contrôle de gestion 
o monsieur Michel Ramillon, responsable du service offre de service 
o monsieur Christian Richard, responsable du service immobilier logistique 

informatique/CSI 
o monsieur François Schmitz, responsable du service juridique 

- 4) les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT : 

o madame Patricia Bonnet, assistante de direction 
o madame Florence Guillot, assistante de direction 
o madame Sylvaine Rocault, assistante du directeur régional 
o monsieur Sébastien Mauffre, adjoint de la directrice régionale adjointe en charge de la 

performance sociale, directeur de la gestion des ressources humaines 
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o monsieur Mathias Mouton, chargé de mission auprès du directeur administratif 
finances et gestion 

o monsieur Lionel Petiot, directeur de la stratégie et des relations extérieures 

- 5) les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT en matière de frais de 
restauration et de réception : les personnes désignées aux § 2, § 3, § 4 et § 5 de l’article 16. 

- 6) les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT en matière de téléphonie 
et petit équipement informatique : 

o monsieur Pierre-Olivier Megret, chargé de sécurité du système d’information 
o madame Christèle Menegazzo, chargée de sécurité du système d’information 

§ 3 - Autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution des marchés, sauf reconduction et 
prolongation 

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous à l’effet de signer : 

- 1) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution, y compris la résiliation, de 
marchés publics, quel que soit le montant du marché : 

o monsieur Gilles Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional 
o madame Estelle Dousset, adjointe au directeur administratif, finances et gestion, 

responsable du service Achats 
o monsieur Frédéric Kirsa, adjoint au responsable du service immobilier logistique 

informatique/CSI 
o monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations 
o monsieur Christian Richard, responsable du service immobilier logistique 

informatique/CSI 
o madame Caroline Riffard, directrice régionale adjointe en charge de la performance 

sociale 
o monsieur Eric Surier, directeur administratif finances et gestion adjoint en charge des 

opérations 

- 2) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics, quel que 
soit le montant du marché, à l’exception des actes ayant une incidence financière et de la 
résiliation : 

o madame Marie-Pierre Botéculet, acheteuse 
o madame Stéphanie Fleury, acheteuse 
o monsieur Laurent Galliot, acheteur, 
o madame Angélique Haustête, juriste 
o madame Cécile Lefebvre-Decq, acheteuse 
o monsieur Tristan Makki, juriste 
o madame Sara Mejia Velez, acheteuse 
o monsieur François Schmitz, responsable du service juridique 

§ 4 - Les actes relatifs à la réception des travaux y compris le procès-verbal de réception 

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous à l’effet de signer l’ensemble des actes 
relatifs à la réception des travaux, y compris le procès-verbal de réception : 

- monsieur Dominique Barbato, chargé d’opération immobilière 
- madame Aline Figon, chargée d’opération immobilière 
- monsieur Romain Metz, chargé d’opération immobilière 
- monsieur Julien Faure, chargé d’opération immobilière 

Section 2 - Autres contrats 

Article 3 - Partenariat et autres contrats 
Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous à l’effet de signer les conventions 
locales, départementales et régionales de partenariat, de subvention ou de vente de services 
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d’insertion, reclassement ou promotion professionnels, à l’exclusion des conventions de gestion 
conclues avec des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au régime 
d’assurance chômage : 

- madame Estelle Dousset, adjointe au directeur administratif, finances et gestion, responsable 
du service Achats 

- monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Lionel Petiot, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- madame Caroline Riffard, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale 
- monsieur Eric Surier, directeur administratif finances et gestion 

Section 3 - Gestion immobilière 

Article 4 - Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 
Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous, à l’effet de signer : 

- 1) les baux, que Pôle emploi ait qualité de preneur ou bailleur, les conventions de mise à 
disposition, ainsi que les actes nécessaires à leur conclusion et à leur exécution, 

- 2) les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- 3) les demandes d’autorisations d’urbanisme : 

o monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations 
o madame Caroline Riffard, directrice régionale adjointe en charge de la performance 

sociale 
o monsieur Eric Surier, directeur administratif finances et gestion 

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous à l’effet de signer les demandes de 
permis de construire et de déclarations de travaux : 

- monsieur Frédéric Kirsa, responsable adjoint service immobilier logistique 
- monsieur Christian Richard, responsable service immobilier logistique 

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous à l’effet de signer les déclarations de 
travaux : 

- monsieur Dominique Barbato, chargé d’opérations immobilières 
- madame Aline Figon, chargée d’opérations immobilières 
- monsieur Romain Metz, chargé d’opérations immobilières 
- monsieur Julien Faure, chargé d’opération immobilière 

Section 4 - Ressources humaines 

Article 5 - Gestion des ressources humaines 
§ 1 - Délégation est donnée à : 

- monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Sébastien Mauffre, adjoint de la directrice régionale adjointe en charge de la 

performance sociale, directeur de la gestion des ressources humaines 
- madame Caroline Riffard, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale 

à l’effet de signer, concernant les agents de la direction régionale à l’exception des cadres dirigeants 
et cadres supérieurs, les documents et actes nécessaires à la gestion des ressources humaines, y 
compris le recrutement, la rupture du contrat et les décisions octroyant la protection fonctionnelle de 

Pôle emploi, à l’exception, dans le cadre du pouvoir disciplinaire, des décisions de sanctions 
supérieures à l’avertissement et au blâme. 

§ 2 - Délégation est donnée à : 

- monsieur Eric Surier, directeur administratif finances et gestion 
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à l’effet de signer, les décisions octroyant la protection fonctionnelle de Pôle emploi. 

§ 3 - Délégation est donnée à madame Sabrina Ledoux-Cossalter, responsable du service GA paie, à 
l’effet de signer les actes de gestion en ligne relatives aux contrats aidés ou emplois d’avenir via 
SYLAé. 

§ 4 - Délégation de signature est donnée à : 

- madame Fabienne Dumoutier, chargée de relations sociales 
- madame Cindy Levêque-Lusardi, gestionnaire RH 

à l’effet de signer les états de frais des élus représentants du personnel. 

Section 5 - Décisions de sanction et décisions suite à recours 

Article 6 - Recours hiérarchiques 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 à l’effet de signer les décisions 
statuant sur les recours hiérarchiques formés par les usagers et autres tiers contre les décisions 
prises par les agents placés sous l’autorité du directeur régional. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficie de la même délégation, à titre 
temporaire : 

- monsieur Gilles Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional adjoint 
en charge des opérations 

Article 7 - Décisions de sanction 
Délégation est donnée à monsieur Grégory Dubois, responsable du service prévention et lutte contre 
la fraude, à l’effet de signer les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement 
en cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit 
sur la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement, ainsi 
que les décisions appliquant la pénalité administrative. 

Article 8 - Recours préalables obligatoires 
§ 1 - Délégation est donnée à monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des 
opérations et madame Caroline Riffard, directrice régionale adjointe en charge de la performance 
sociale à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre 
les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement et contre les décisions 
appliquant la pénalité administrative en cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue 
d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir 
un revenu de remplacement. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 à l’effet de signer les 

décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre une décision de radiation et 
de suppression du revenu de remplacement prise pour défaut de justification de l’accomplissement 
d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, créer, reprendre ou développer une 
entreprise ou pour non-respect du projet de reconversion professionnelle.. 

Section 6 - Décisions relatives au versement des allocations d’assurance 
chômage 

Article 9 - Placement et gestion des droits 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 à l’effet de signer 

l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité 
administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi. 
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§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 et à madame Valérie 

Boeglin, responsable du service ingénierie formation à l’effet de signer : 

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services, 

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE), 

- 4) les bons SNCF, 
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Section 7 - Prestations en trop versées 

Article 10 - Délais, remise et admission en non-valeur 
§ 1 - Contraintes 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 et à monsieur Gilles 
Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional adjoint en charge des opérations 
à l’effet de notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées 
par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs 
ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au régime d’assurance chômage ou pour le 
compte d’un tiers et faire procéder à son exécution. 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 et à monsieur Grégory Dubois, 
responsable du service prévention et lutte contre la fraude à l’effet de notifier ou faire signifier une 
contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative. 

§ 2 - Délais de remboursement 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 à l’effet d’accorder tout délai de 
remboursement de prestations en trop versées. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficie de la même délégation, à titre 
temporaire : 

- monsieur Eric Surier, directeur administratif finances et gestion 

Délégation est donnée à monsieur Gilles Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur 
régional adjoint en charge des opérations pour : 

- statuer sur les demandes de délais de paiement des prestations d’assurance chômage en 
trop versées dans la limite de 48 mois, 

- statuer sur les demandes de délais de paiement des prestations en trop versées par Pôle 
emploi pour son propre compte, pour le compte de l’Etat ou des employeurs mentionnés à 
l’article L. 5424-1 du code du travail ayant conclu avec Pôle emploi une convention de 
gestion, dans la limite de 48 mois. 

§ 3 - Remise de dette 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 et à monsieur Gilles 
Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional adjoint en charge des opérations 
pour : 

- statuer sur les demandes de remise des prestations en trop versées par Pôle emploi pour son 
propre compte, pour le compte de l’Etat ou des employeurs mentionnés à l’article L. 5424-1 
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du code du travail ayant conclu avec Pôle emploi une convention de gestion, quel que soit le 
montant de ces prestations ; 

- accorder une remise des prestations en trop versées pour le compte de l’assurance chômage 
dans la limite de 650 euros. 

§ 4 - Admission en non-valeur 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 pour : 

- statuer sur les demandes d’admission en non-valeur des prestations en trop versées par Pôle 
emploi pour son propre compte, pour le compte de l’Etat ou des employeurs mentionnés à 
l’article L. 5424-1 du code du travail ayant conclu avec Pôle emploi une convention de 
gestion, irrécouvrables ou non recouvrées, quel que soit le montant de ces prestations 

- statuer sur les demandes d’admission en non-valeur des prestations en trop versées pour le 
compte de l’assurance chômage d’un montant inférieur à 1000 euros 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficie de la même délégation à titre 
temporaire : 

- monsieur Gilles Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional adjoint 
en charge des opérations 

Section 8 - Plaintes, contentieux, transactions et production au passif 

Article 11 - Plaintes sans constitution de partie civile 
- Délégation est donnée à : 
- monsieur Gilles Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional adjoint 

en charge des opérations 
- madame Angélique Haustête, juriste 
- monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Tristan Makki, juriste 
- madame Caroline Riffard, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale 
- monsieur François Schmitz, responsable du service juridique 

à l’effet de porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi ou d’un tiers que 
Pôle emploi représente. 

Article 12 - Contentieux 
Délégation est donnée à l’effet de signer les actes nécessaires pour agir en justice au nom de Pôle 
emploi ou d’un tiers qu’il représente dans tout litige, devant toute juridiction en demande et en 
défense, se rapportant à des décisions de Pôle emploi Bourgogne-Franche-Comté ou à des faits ou 
actes intéressant la direction régionale : 

- en matière de placement et gestion des droits des demandeurs d’emploi, à : 

o monsieur Gilles Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional 
adjoint en charge des opérations 

o madame Angélique Haustête, juriste 
o monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations 
o monsieur Tristan Makki, juriste 
o madame Caroline Riffard, directrice régionale adjointe en charge de la performance 

sociale 
o monsieur François Schmitz, responsable du service juridique 
o monsieur Eric Surier, directeur administratif finances et gestion 

- en matière de fraudes, à l’exception des litiges concernant plusieurs établissements de Pôle 
emploi, à : 

o monsieur Gilles Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional 
adjoint en charge des opérations 
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o madame Angélique Haustête, juriste 
o monsieur Grégory Dubois, responsable du service prévention et lutte contre la fraude 
o monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations 
o monsieur Tristan Makki, juriste 
o monsieur Eric Montaron, auditeur prévention des fraudes 
o madame Sylvie Reveillon, auditeur prévention des fraudes 
o madame Caroline Riffard, directrice régionale adjointe en charge de la performance 

sociale 
o monsieur François Schmitz, responsable du service juridique 
o madame Valérie Taina, auditeur prévention des fraude 
o monsieur Bruno Vandrisse, auditeur prévention des fraudes 

- en matière de gestion des ressources humaines, à : 

o monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations 
o madame Caroline Riffard, directrice régionale adjointe en charge de la performance 

sociale 
o monsieur Sébastien Mauffre, adjoint de la directrice régionale adjointe en charge de la 

performance sociale, directeur de la gestion des ressources humaines, à l’exception : 

 des litiges relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux 
accords qui y sont annexés et accords collectifs nationaux de travail et à leurs 
avenants, sauf décision ponctuelle prise par le directeur général ou son 
délégataire au sein de la direction générale, 

 des litiges relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions 
du directeur général ou de son délégataire au sein de la direction générale 
concernant la situation statutaire et réglementaire des agents de droit public, 

 d’un litige entre Pôle emploi et un agent porté devant la juridiction 
administrative ou entre Pôle emploi et un cadre dirigeant ou cadre supérieur, 

- en toute autre matière, à : 

o monsieur Gilles Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional 
adjoint en charge des opération 

o madame Angélique Haustête, juriste 
o monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations 
o monsieur Tristan Makki, juriste 
o madame Caroline Riffard, directrice régionale adjointe en charge de la performance 

sociale 
o monsieur François Schmitz, responsable du service juridique 
o monsieur Eric Surier, directeur administratif finances et gestion, 

 à l’exception des litiges : 
 entre Pôle emploi et un partenaire institutionnel, 
 relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché 

public sur lequel le conseil d’aministration a délibéré, 
 se rapportant à une prise de participation financière ou la participation 

à des groupements d’intérêt économique, groupements d’intérêt 
public ou groupements européens de coopération territoriale, 

 mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant Pôle 
emploi. 

Article 13 - Transactions 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 et à monsieur Eric Surier, 
directeur administratif finances et gestion, à l’effet de signer les transactions prévoyant le versement 
d’une somme d’un montant total inférieur à 5000 euros. 
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Article 14 - Production au passif des entreprises en procédure collective 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 et à monsieur Gilles 
Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional adjoint en charge des opérations 
à l’effet de signer les décisions par lesquelles les créances restant dues à Pôle emploi autres sont 
produites au passif des entreprises en procédure collective. 

Article 15 - Demande de remboursement auprès des employeurs 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 de l’article 16 et à monsieur Gilles 
Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional adjoint en charge des opérations 
à l’effet de : 

- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au paiement 
desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification du licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du code du travail, 

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations chômage dues 
par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 

- 3) signer les décisions concernant le remboursement d’aides et mesure en faveur des 
employeurs. 

Section 9 - Délégataires et dispositions diverses 

Article 16 - Délégataires 
§ 1 - Directeurs régionaux adjoints 

- monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Caroline Riffard, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale 

§ 2 - Directeurs de services 

- monsieur Gilles Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional adjoint 
en charge des opérations 

- monsieur Lionel Petiot, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- monsieur Eric Surier, directeur administratif finances et gestion 
- madame Michèle Tiboul, directrice de l’accompagnement à la transformation 

§ 3 - Adjoints aux directeurs de services 

- madame Alina Champion, adjointe au directeur de l’accompagnement à la transformation, 
responsable du service accompagnement managérial 

- madame Estelle Dousset, adjointe au directeur administratif, finances et gestion, responsable 
du service achats approvisionnements 

- madame Sarah Jeantet, adjointe au directeur de la stratégie et des relations extérieures, 
responsable du service communication 

§ 4 - Responsables de service 

- monsieur Jérôme Besancon, responsable du service partenariat 
- madame Valérie Boeglin, responsable du service ingénierie formation 
- madame Catherine Bompy, responsable du service comptabilité finances 
- madame Corine Charbonnel, responsable de service réglementaire applicatifs et 

déploiements 
- monsieur Michaël Cholley, responsable du service maîtrise des risques, contrôle interne et 

CRSI 
- monsieur Philippe Dechaume, responsable service investigations 
- madame Sylvie Demougeot, responsable de service qualité de vie au travail 
- monsieur Grégory Dubois, responsable du service prévention et lutte contre la fraude 
- madame Valérie Firobind-marchal, responsable du service sécurité 
- monsieur Luc-Michel Horak, médiateur 
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- monsieur Frédéric Kirsa, adjoint au responsable du service immobilier logistique 
informatique/CSI 

- madame Anne Labrune, responsable du service contrôle de gestion 
- madame Sabrina Ledoux-Cossalter, responsable du service GA paie 
- monsieur Marc Lefebvre, adjoint au responsable du service comptabilité finances 
- monsieur Frédéric Peltier, responsable du service pilotage, qualité, statistiques, études et 

évaluations 
- monsieur Michel Ramillon, responsable du service offre de service 
- madame Cindy Remy, responsable du service projets, statistiques, études et évaluations 
- monsieur Christian Richard, responsable du service immobilier logistique informatique/CSI 
- monsieur François Schmitz, responsable du service juridique 
- madame Violaine Theriot-gillet, responsable du service Innovation et RSE 

§ 5 - Assistants de direction 

- madame Patricia Bonnet, assistante de direction 
- monsieur Quentin Gerard, assistant de direction DAFG 
- madame Florence Guillot, assistante de direction 
- madame Sylvaine Rocault, assistante du directeur régional 

Article 17 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Bourgogne-Franche-Comté. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la convention 
collective nationale de Pôle emploi et par « cadres supérieurs » les cadres visés à l’article 4.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi et les agents soumis au décret n° 2003-1370 du 31 
décembre 2003 de catégorie 4, filière management, directeurs territoriaux délégués et médiateurs. 

Article 18 - Abrogation et publication 
La décision BFC n° 2021-30 DS DR du 1er août 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Dijon, le 27 août 2021. 

Michel Swieton, 
directeur régional 

de Pôle emploi Bourgogne-Franche-Comté  
  



 

 

 

 

[ 14 / 160 ] 

N° 64 
du 1er septembre 2021 

Décision BFC n° 2021-34 DS Agences du 27 août 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Bourgogne-Franche-Comté au sein des agences 
Le directeur régional de Pôle emploi Bourgogne-Franche-Comté, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8- 

3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur l’ 
aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2021-142 du 13 juillet 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide : 
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Article 1 - Placement et gestion des droits 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6 à l’effet de 

signer l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité 
administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6 de l’article 

de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services, 

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE), 

- 4) les bons SNCF, 
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 
financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi, 

- 3) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 2 de l’article 6 pour signer les conventions citées au 1) et 2) du présent 
article. 

Article 3 - Prestations en trop versées 
§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées : 

- dans la limite de 24 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 24 mois aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6 à l’effet d’ 

accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsque qu’elles 
sont irrecouvrables ou non recouvrées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage. 
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Article 4 - Fonctionnement général 
§ 1 -Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de : 

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi, 

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et les 
approbations hiérarchiques de déplacement, 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 2 de l’article 6. 

§ 2 -Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de porter plainte 

sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 2, § 3 et § 4 de l’article 6. 

Article 5 - Marchés publics et bons de commande 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 ci-dessous à l’effet de signer les 
bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT en matière de frais de restauration et de 
réception. 

Article 6 - Délégataires 
§ 1 - directeurs d’agence 

- madame Corinne Barillot, directrice de pôle emploi Luxeuil-les-Bains 
- madame Pascale Becourt, directrice de pôle emploi Montceau-les-Mines 
- madame Sophie Bourdiaux, directrice de pôle emploi Chalon Centre 
- madame Caroline Braun, directrice de pôle emploi Saint-Claude 
- monsieur Joël Bruchon, directeur de pôle emploi Chalon Nord 
- madame Céline Demoly, directrice de pôle emploi Pontarlier 
- madame Carole Demouge, directrice de pôle emploi Besançon Temis, dans le ressort 

territorial et champ sectoriel d’activité du Bassin de Besançon 
- madame Malika Djedoui, directrice de pôle emploi Le Creusot 
- madame Anne Doisy, directrice de pôle emploi Sens 
- madame Catherine Domon, directrice de pôle emploi Belfort Europe Delle 
- madame Séverine Dutreix, directrice de pôle emploi Auxerre 
- monsieur Emmanuel Emourgeon, directeur de pôle emploi Audincourt 
- madame Valérie Faudot, directrice de pôle emploi Belfort Thiers 
- madame Karine Folly, directrice de pôle emploi Dole 
- madame Nathalie Gaillot, directrice de pôle emploi Vesoul 
- madame Sophie Heitzmann, directrice de pôle emploi Besançon Palente, dans le ressort 

territorial et champ sectoriel d’activité du Bassin de Besançon 
- madame Carole Jaecque, directrice de pôle emploi Cosne-sur-Loire 
- madame Patricia Labonde, directrice de pôle emploi Beaune 
- monsieur Benoît Lhote, directeur de pôle emploi Autun 
- madame Christelle Marchal, directrice de pôle emploi Nevers 
- madame Patricia Martinon, directrice de pôle emploi Dijon Est 
- madame Nathalie Mathez, directrice de pôle emploi Decize/Château Chinon 
- monsieur Stéphane Nageotte, directeur de pôle emploi Lons-le-Saunier Champagnole 
- madame Claire Nomblot, directrice de pôle emploi Mâcon 
- madame Sabrina Pequignet, directrice de pôle emploi Montbéliard Hexagone 
- madame Christelle Perrette, directrice de pôle emploi Montbéliard Centre 
- madame Catherine Perrin, directrice de pôle emploi Dijon Ouest 
- madame Isabelle Philippe, directrice de pôle emploi Digoin 
- madame Nathalie Poisot, directrice de pôle emploi Morteau 
- monsieur Bernard Pourrat, directeur de pôle emploi Louhans/Tournus 
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- monsieur Christophe Quillet, directeur de pôle emploi Lure Héricourt 
- madame Isabelle Rouby, directrice de pôle emploi Joigny 
- madame Béatrice Rouge-Pariset, directrice de pôle emploi Arc-les-Gray. 
- monsieur Jacky Roy, directeur de pôle emploi Avallon Tonnerre 
- madame Nathalie Santiard, directrice de pôle emploi Dijon Nord 
- monsieur Bernard Saulnier, directeur de pôle emploi Montbard 
- monsieur François-Xavier Sauvegrain, directeur de pôle emploi Besançon Planoise, dans le 

ressort territorial et champ sectoriel d’activité du Bassin de Besançon 

§ 2 - directeurs adjoints 

- madame Christine Cochet, directrice adjointe de pôle emploi Lons-le-Saunier Champagnole 
- madame Sophie Domenichini, directrice adjointe de pôle emploi Nevers 
- madame Sylvie Foucher, directrice adjointe de pôle emploi Nevers 
- madame Stéphanie Landreat, directrice adjointe de pôle emploi Sens 
- madame Céline Meissonnier, directrice adjointe de pôle emploi Auxerre 

§ 3 - responsables d’équipe 

- madame Chahira Ait Youcef , responsable d’équipe de pôle emploi Dijon Est 
- monsieur Farid Anajguar, responsable d’équipe de pôle emploi Belfort Thiers 
- madame Mélany Barthelemy, responsable d'équipe de pôle emploi Dijon Ouest 
- madame Laetitia Bayard, responsable d'équipe de pôle emploi Louhans 
- monsieur Denis Beaulier, responsable d’équipe de pôle emploi Sens 
- monsieur Malik Benhamidcha, responsable d’équipe de pôle emploi Besançon Palente 
- madame Caroline Berardet, responsable d’équipe de pôle emploi Dijon Est 
- monsieur Christian Bordy, responsable d’équipe par intérim de pôle emploi Saint-Claude 
- madame Claire Bourgau, responsable d’équipe de pôle emploi Montbéliard Hexagone 
- madame Sylvie Bourreau, responsable d’équipe de pôle emploi Besançon Planoise 
- madame Laurence Brochin, responsable d’équipe de pôle emploi Mâcon 
- madame Lise Brock, responsable d’équipe de pôle emploi Audincourt 
- monsieur Sliman Charifi-alaoui, responsable d'équipe de pôle emploi Dijon Est 
- monsieur Emmanuel Chavot, responsable d’équipe de pôle emploi Chalon Centre 
- madame Anna Chwalibog, responsable d’équipe de pôle emploi Sens 
- monsieur David Contejean, responsable d’équipe de pôle emploi Montbéliard Centre 
- madame Elise Coulon, responsable d’équipe de pôle emploi Besançon Temis 
- monsieur Jean-Marc Curie, responsable d’équipe par intérim de pôle emploi Dole 
- madame Angela Dabit, responsable d'équipe de pôle emploi Besançon Témis 
- madame Nelly Dehais, responsable d'équipe de pôle emploi Joigny 
- madame Zohra Dehbi, responsable d’équipe de pôle emploi Dijon Nord 
- madame Martine Delteil, responsable d’équipe de pôle emploi Vesoul 
- monsieur Anthony Descaves, responsable d’équipe de pôle emploi Chalon Centre 
- madame Bénédicte D'heilly, responsable d’équipe de pôle emploi Digoin 
- madame Lorena Di Tommaso, responsable d’équipe de pôle emploi Dijon Nord 
- madame Farah Dupas Zeffane, responsable d'équipe de pôle emploi Cosne-sur-Loire 
- madame Véronique Duplessis, responsable d’équipe de pôle emploi Nevers 
- madame Bernadette Duprat, responsable d’équipe de pôle emploi Digoin 
- madame Anne-Marie Duquesne, responsable d’équipe de pôle emploi Montbard/Châtillon 
- madame Ludivine Duquet, responsable d’équipe de pôle emploi Morteau 
- madame Aurélie Duthion, responsable d’équipe de pôle emploi Lons-le-Saunier - 

Champagnole 
- monsieur Paul Emmanuel Le Cam, responsable d’équipe de pôle emploi Montbéliard Centre 
- madame Laurence Faivre-Dupaigre, responsable d’équipe de pôle emploi Morteau 
- monsieur Bruno Fauriel, responsable d’équipe de pôle emploi Lons-le-Saunier 
- madame Valérie Faye, responsable d’équipe de pôle emploi Avallon/Tonnerre 
- monsieur Frédéric Fevre, responsable d’équipe de pôle emploi Mâcon 
- madame Joanne Fleurot, responsable d’équipe de pôle emploi Montceau-les-Mines 
- madame Pascale Gardien, responsable d’équipe de pôle emploi Dijon Ouest 
- monsieur Messaoud Gasmi, responsable d’équipe de pôle emploi Pontarlier 
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- madame Elodie Gilles, responsable d'équipe de pôle emploi Chalon Nord 
- madame Marie-Pierre Gilles, responsable d’équipe de pôle emploi de Louhans/Tournus 
- madame Maud Gougaud, responsable d’équipe de pôle emploi Digoin 
- monsieur Sébastien Gourlot, responsable d’équipe de pôle emploi Montbéliard Hexagone 
- madame Alice Graugnard-gonzalez, responsable d’équipe de pôle emploi Besançon Palente 
- madame Sandrine Guespin, responsable d’équipe de pôle emploi Autun 
- madame Nathalie Guyon, responsable d’équipe de pôle emploi Audincourt 
- madame Christine Hadas, responsable d’équipe de pôle emploi Dijon Sud 
- monsieur Driss Hajam, responsable d’équipe de pôle emploi Belfort Europe Delle 
- madame Sonia Hinsinger, responsable d’équipe de pôle emploi Belfort Europe Delle 
- madame Caroline Hirth, responsable d’équipe de pôle emploi Autun 
- monsieur Jean Honore, responsable d’équipe de pôle emploi Dole 
- madame Nathalie Honorio, responsable d'équipe de pôle emploi Arc-les-Gray 
- madame Amandine Houlle, responsable d'équipe de pôle emploi Sens 
- monsieur Aurélien Jacquet, responsable d’équipe de pôle emploi Besançon Planoise 
- madame Nathalie Jeanbert, responsable d’équipe de pôle emploi Dijon Ouest 
- monsieur Sylvain Jolly, responsable d’équipe de pôle emploi Joigny 
- madame Christelle-lydie Konczak, responsable d’équipe de pôle emploi Montceau-les-Mines 
- madame Laurie Lachat, responsable d’équipe de pôle emploi Arc-les-Gray 
- madame Anne Lacroix, responsable d’équipe de pôle emploi Besançon Témis 
- madame Nathalie Lamboley, responsable d’équipe de pôle emploi Luxeuil-les-Bains 
- madame Michèle Lamidet, responsable d’équipe de pôle emploi Decize/Château Chinon 
- madame Charlotte Le Berre, responsable d’équipe de pôle emploi Mâcon 
- madame Fabienne Leonard, responsable d’équipe de pôle emploi Dijon Est 
- madame Angélique Lhote-lecoester, responsable d’équipe de pôle emploi Le Creusot 
- madame Dominique Lorrain, responsable d’équipe de pôle emploi Luxeuil-les-Bains 
- madame Raphaëlle Lugand, responsable d'équipe de pôle emploi Saint-Claude 
- madame Aurélie Magnin, responsable d'équipe de pôle emploi Dijon Ouest 
- madame Frédérique Magoni, responsable d’équipe de pôle emploi Avallon Tonnerre 
- monsieur Fabrice Malet, responsable d’équipe de pôle emploi Beaune 
- madame Fanette Magnin, responsable d'équipe de pôle emploi Montbéliard Hexagone 
- madame Angélique Marchal, responsable d’équipe de pôle emploi Decize/Château-Chinon 
- madame Nathalie Ferreira, responsable d'équipe de Pôle emploi Chalon Centre 
- monsieur Bruno Maso, responsable d’équipe de pôle emploi Dijon Sud 
- madame Valérie Mertens, responsable d’équipe de Pôle emploi Chalon Nord 
- madame Laurence Merot, responsable d’équipe de pôle emploi Chalon Centre 
- monsieur Patrick Meunier, responsable d’équipe de pôle emploi Belfort Europe Delle 
- monsieur Laurent Minier, responsable d’équipe de pôle emploi Auxerre 
- monsieur Laurent Monnain, responsable d’équipe de pôle emploi Lure Héricourt 
- madame Christel Monnin, responsable d’équipe de pôle emploi Besançon Palente 
- madame Nathalie Montagnier, responsable d’équipe de pôle emploi Nevers 
- madame Hélène Morlanne, responsable d’équipe de pôle emploi Le Creusot 
- madame Christel Moyse-breton, responsable d’équipe de Pôle emploi Dijon Sud 
- madame Céline Munnier, responsable d’équipe de pôle emploi Belfort Thiers 
- monsieur David Naulet, responsable d’équipe de pôle emploi Sens 
- monsieur Marc Nivard, responsable d’équipe de pôle emploi Nevers 
- madame Véronique Oper, responsable d’équipe de pôle emploi Lons-le-Saunier 

Champagnole 
- madame Céline Osiowski, responsable d’équipe de pôle emploi Lure Héricourt 
- madame Djamila Oudiette, responsable d’équipe de pôle emploi Dole 
- madame Françoise Pepe, responsable d’équipe de pôle emploi Vesoul 
- madame Nicole Perasso, responsable d’équipe MRS/CSP de pôle emploi Auxerre 
- madame Laurence Perrier, responsable d’équipe de pôle emploi Pontarlier 
- madame Annick Poifol, responsable d’équipe de pôle emploi Beaune 
- madame Nathalie Porteneuve, responsable d’équipe de pôle emploi Dijon Nord 
- madame Carole Py, responsable d’équipe de pôle emploi Vesoul 
- madame Laetitia Remy, responsable d’équipe de pôle emploi Vesoul 
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- madame Nadia Richard, responsable d’équipe de pôle emploi Audincourt 
- madame Sophie Rodrigues, responsable d’équipe de pôle emploi Louhans Tournus 
- monsieur Yassine Sabri, responsable d’équipe de pôle emploi Cosne-sur-Loire. 
- madame Carine Sannier, responsable d’équipe de pôle emploi Dijon Nord 
- monsieur Frédéric Sarrazin, responsable d’équipe de pôle emploi Auxerre 
- madame Isabelle Schilt, responsable d’équipe de pôle emploi Auxerre 
- monsieur Julien Signard, responsable d’équipe de pôle emploi Beaune 
- madame Christine Simoncini, responsable d’équipe de pôle emploi Dijon Sud 
- madame Aurélie Souchaud, responsable d’équipe de pôle emploi Montbéliard Centre 
- monsieur Jean-philippe Suzan, responsable d’équipe de pôle emploi Belfort Europe Delle 
- madame Marie-laure Tisserand, responsable d'équipe de pôle emploi Lure Héricourt 
- madame Cindy Tricoche, responsable d’équipe de pôle emploi Auxerre 
- monsieur Nicolas Trontin, responsable d'équipe de pôle emploi Chalon Nord 
- madame Gaelle Ture, responsable d’équipe de pôle emploi Montbard Chatillon 
- madame Marie-odile Vachon, responsable d’équipe de pôle emploi Mâcon 
- madame Ludivine Vidal, responsable d’équipe de pôle emploi Besançon Planoise 
- monsieur Jean-Stéphane Vitte, responsable d’équipe par interim de pôle emploi Montbéliard 

Hexagones 
- madame Mélody Zmirli, responsable d'équipe de pôle emploi Besançon Témis 

§ 4 - référents métier 

- madame Christel Bailly, référente métiers de pôle emploi Digoin 
- madame Sandrine Benaioun, référente métiers de pôle emploi Chalon Nord 
- monsieur Mheidi Bensedira, référent métiers de pôle emploi Montbéliard Centre 
- madame Florence Bernardot, référente métiers de pôle emploi Besançon Témis 
- monsieur Patrice Bonnetain, référent métiers de pôle emploi Montceau-les-Mines 
- madame Gaëlle Bonnot, référente métiers de pôle emploi Besançon Palente 
- madame Sophie Boutin, référente métiers de pôle emploi Dijon Sud 
- madame Caroline Brucker, référente métiers pôle emploi Belfort Thiers 
- monsieur Salim Chaouali, référent métiers pôle emploi Autun 
- madame Christelle Clement, référente métiers de pôle emploi Morteau 
- madame Marie-Laure Danon Mounie, référente métiers de pôle emploi Lons le Saunier 

Champagnole 
- madame Nathalie Decoux, référente métiers de pôle emploi Sens 
- monsieur Christophe Duguet, référent métiers de pôle emploi Montbéliard Hexagone 
- madame Sophie Echantillon, référente métiers de pôle emploi Cosne-sur-Loire 
- monsieur Rony Forstin, référent métiers de pôle emploi Besançon Planoise 
- madame Catherine Fourot, référente métiers de pôle emploi Lure Héricourt 
- monsieur Johann Froissard, référent métiers de pôle emploi Sens 
- madame Gwenaëlle Galerand, référente métiers de pôle emploi Dijon Nord 
- madame Aurélia Gandre, référente métiers pôle emploi Beaune 
- monsieur Florian Gauthier, référent métiers de pôle emploi Decize 
- madame Nathalie Guillot, référente métiers de pôle emploi Arc-les-Gray 
- madame Marie-Christine Guiton, référente métiers de pôle emploi Lons-le-Saunier 

Champagnole 
- madame Nathalie Guynot, référente métiers de pôle emploi Nevers 
- madame Françoise Jaillet, référente métiers de pôle emploi Louhans/Tournus 
- madame Isabelle Jechoux, référente métiers de pôle emploi Dijon Est 
- madame Anaïs Jouniaux, référente métiers de pôle emploi Pontarlier 
- monsieur Cyril Jourdet, référent métiers de pôle emploi Vesoul 
- monsieur Christophe Jugeau, référent métiers de pôle emploi Joigny 
- monsieur Thierry Lachaux, référent métiers de pôle emploi Mâcon 
- madame Cécile Leroux, référente métiers de pôle emploi Le Creusot 
- monsieur Christian Lochard, référent métiers de pôle emploi Lure Héricourt 
- madame Sandrine Mathez, référente métiers de pôle emploi Avallon Tonnerre 
- monsieur Luc Pavet, référent métiers en mission de pôle emploi Joigny 
- madame Sandra Petitjean, référente métiers de pôle emploi Luxeuil-Les-Bains 
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- madame Stéphanie Putigny, référente métiers de pôle emploi Dijon Ouest 
- madame Agnès Rouillard, référente métiers de pôle emploi Saint-Claude 
- monsieur Mickaël Segura, référent métiers de pôle emploi Audincourt. 
- madame Monica Sofia Ferreira Monteiro, référente métiers de pôle emploi Belfort Europe 

Delle 
- madame Céline Soubeyras, référente métier de pôle emploi Auxerre 
- monsieur Christophe Tanquerel, référent métiers de pôle emploi Chalon Centre 
- madame Valérie Tiranzoni, référente métiers de pôle emploi Dole 
- madame Emilie Vang, référente métiers de pôle emploi Avallon/Tonnerre 

Article 7 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Bourgogne-Franche-Comté. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 8 - Abrogation et publication 
La décision BFC n° 2021-31 DS Agences du 1er août 2021 est abrogée.  

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Dijon, le 27 août 2021. 

Michel Swieton, 
directeur régional 

de Pôle emploi Bourgogne-Franche-Comté 
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Décision BFC n° 2021-35 DS DT du 27 aout 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Bourgogne-Franche-Comté au sein des directions territoriales 
Le directeur régional de Pôle emploi Bourgogne-Franche-Comté, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5423-7, L.5424-26, 
L.5426-1-2, L. 5426-8-1 à -3, L.5427-1, R.5312-4, R.5312-25 et -26, R.5412-8, R.5426-11, R.5426-18 
à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment ses 
articles 18 et 19, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Décide : 

Article 1 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de, signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les autres conventions d’initiative territoriale, à l’exception de celles ayant un impact 
- politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour 

Pôle emploi, 
- 3) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 

139 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes suivantes : 
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- madame Dominique Accary, chargée de mission à la direction territoriale de Côte d'Or 
- monsieur Olivier Gronek, chargé de mission à la direction territoriale de Saône et Loire 
- madame Nancy Holleville, chargée de mission à la direction territoriale de Saône et Loire 
- monsieur David Tupinier, chargé de mission à la direction territoriale de Saône et Loire 
- madame Nathalie Twardowski, chargée de mission à la direction territoriale de Saône et Loire 

Article 2 - Placement et gestion des droits 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 7, pour signer les décisions 

relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour 
son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, y compris 
leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop versées, à l’exception des décisions relevant de la 
compétence de Pôle emploi services, 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficient de la même délégation, à 
titre temporaire les personnes désignées au § 2 de l’article 7. 

§ 3 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes citées aux § 1 et § 2 du présent article, 

bénéficient de la même délégation, à titre temporaire, les personnes suivantes : 

- madame Nathalie Conquet, chargée de mission à la direction territoriale de la Nièvre et Yonne 
- monsieur Olivier Gronek, chargé de mission à la direction territoriale de Saône et Loire 
- madame Martine Morin, chargée de mission à la direction territoriale de la Nièvre et Yonne 
- madame Dany Richard, chargée de mission à la direction territoriale de Côte d’Or 
- madame Nathalie Twardowski, chargée de mission à la direction territoriale de Saône et Loire 
- madame Jocelyne Vitre, chargée de mission à la direction territoriale de la Nièvre et Yonne 

Article 3 - Prestations en trop versées 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 pour accorder des 

délais de remboursement des prestations en trop versées dans la limite de 36 mois. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet d’accorder 

une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées, 

- d’un montant inférieur à 1000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, 
primes, aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour 
le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers ; 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 3 de l’article 7. 

Article 4 - Recours contre une décision de radiation ou une décision de 
radiation et de suppression du revenu de remplacement 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de signer les 
décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions de radiation ou 
de radiation et de suppression du revenu de remplacement. 

Article 5 - Fonctionnement général 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de : 
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- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de la direction territoriale 
ou à l’animation du service public territorial de l’emploi, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement, 

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi pour tout fait ou acte 
intéressant la direction territoriale. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes suivantes : 

- madame Maryline Mille, chargée de mission à la direction territoriale Jura et Haute-Saône 
- madame Caroline Vuillaume,chargée de mission à la direction territoriale Jura et Haute-Saône 
- monsieur Bernard Marcesse, chargé de mission à la direction territoriale Jura et Haute-Saône 
- madame Nancy Holleville, chargée de mission à la direction territoriale de Saône et Loire 
- madame Nathalie Twardowski, chargée de mission à la direction territoriale de Saône et Loire 
- madame Mireille Martin, chargée de mission à la direction territoriale de la Nièvre et Yonne 
- madame Martine Morin, chargée de mission à la direction territoriale de la Nièvre et Yonne 
- madame Nathalie Conquet, chargée de mission à la direction territoriale de la Nièvre et Yonne 
- madame Jocelyne Vitre, chargée de mission à la direction territoriale de la Nièvre et Yonne 
- monsieur Yann Marchandiaux, chargé de mission à la direction territoriale du Doubs et du 

territoire de Belfort 
- madame Dominique Accary, chargée de mission à la direction territoriale de Côte d'Or 
- madame Laurence Lhuile, chargée de mission à la direction territoriale de Côte d’Or 
- madame Dany Richard, chargée de mission à la direction territoriale de Côte d’Or 

Article 6 - Marchés publics et bons de commande 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 5 de l’article 7 à l’effet de signer les 
bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT en matière de frais de restauration et de 
réception : 

Article 7 - Délégataires 
§ 1 - directeurs territoriaux 

- monsieur Jean-Michel Cheval, directeur territorial Jura et Haute-Saône 
- monsieur Christophe Gay, directeur territorial de la Saône-et-Loire 
- monsieur Claude Guyot, directeur territorial du Doubs et du Territoire de Belfort 
- monsieur Yves Hutin, directeur territorial Nièvre et Yonne 
- monsieur Jean-François Locatelli, directeur territorial Côte d'Or 

§ 2 - directeurs territoriaux délégués 

- monsieur Richard Colardelle, directeur territorial délégué Jura et Haute-Saône 
- monsieur Jérôme Morin, directeur territorial délégué Nièvre et Yonne 
- madame Mylène Piroddi, directrice territoriale déléguée Saône et Loire 
- monsieur Eric Schmidt, directeur territorial délégué du Doubs et du Territoire de Belfort 

§ 3 - chargés de mission 

- madame Dominique Accary, chargée de mission à la direction territoriale de Côte d'Or 
- madame Nathalie Conquet, chargée de mission à la direction territoriale de la Nièvre et Yonne 
- monsieur Robert Grivaux, chargé de mission à la direction territoriale de Côte d’Or 
- monsieur Olivier Gronek, chargé de mission à la direction territoriale de Saône et Loire 
- madame Nancy Holleville, chargée de mission à la direction territoriale de Saône et Loire 
- madame Laurence Lhuile, chargée de mission à la direction territoriale de Côte d’Or 
- madame Mireille Martin, chargée de mission à la direction territoriale de la Nièvre et Yonne 
- madame Martine Morin, chargée de mission à la direction territoriale de la Nièvre et Yonne 
- madame Dany Richard, chargée de mission à la direction territoriale de Côte d’Or 
- monsieur David Tupinier, chargé de mission à la direction territoriale de Saône et Loire 
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- madame Nathalie Twardowski, chargée de mission à la direction territoriale de Saône et Loire 
- madame Jocelyne Vitre, chargée de mission à la direction territoriale de la Nièvre et Yonne 

§ 5 - assistantes de direction 

- madame Isabelle Colson, assistante de direction au sein de la direction territoriale de la 
Nièvre et Yonne 

- madame Brigitte Desabre, assistante de direction chargé de mission au sein de la direction 
territoriale de Côte d’Or 

- madame Christine Dornier, assistante de direction au sein de la direction territoriale Jura et 
Haute-Saône 

- madame Christine Poignant, assistante de direction au sein de la direction territoriale de 
Saône et Loire 

- madame Céline Jacquier, assistante de direction au sein de la direction territoriale du Doubs 
et du Territoire de Belfort 

Article 8 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Bourgogne-Franche-Comté. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 9 - Abrogation et publication 
La décision BFC n° 2021-29 DS DT du 1er août 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Dijon, le 27 août 2021. 

Michel Swieton, 
directeur régional 

de Pôle emploi Bourgogne-Franche-Comté 
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Décision DSI n° 2021-10 du 30 août 2021 
Délégation de signature du directeur général adjoint systèmes 
d’information au sein de l’établissement systèmes d’information 
Le directeur général adjoint systèmes d’information,  

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-8, L. 5312-9, L. 
5312-13, R. 5312-19 et R. 5312-22, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié, fixant les dispositions applicables aux 
agents contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la délibération n° 2019-14 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé, 

Vu la délibération n° 2020-08 du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi 
approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi,  

Vu la décision DG n° 2020-34 du 17 août 2020 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi, 

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la décision n° 2021-50 du 29 janvier 2021 portant délégation de pouvoir du directeur général au 
directeur général adjoint systèmes d’information, 

Décide :  

Section 1 - Dispositions générales 

Article 1 - Actes, correspondances, congés, autorisations d’absence et ordres de mission 
Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 3 de la présente décision, à l’effet de 
signer, au nom du directeur général adjoint systèmes d’information et dans la limite de leurs 
attributions :  

- 1) les actes et correspondances se rapportant aux activités du service, à l’exception des 
conventions de toute nature ainsi que des instructions et notes à destination du réseau de la 
direction des systèmes d’information et des correspondances avec les partenaires 
institutionnels de Pôle emploi  

- 2) en matière de gestion des ressources humaines, les congés et autorisations d’absence 
sans incidence sur le traitement des personnels placés sous leur autorité 

- 3) les ordres de mission des personnels placés sous leur autorité et autorisations d’utiliser un 
véhicule, à l’exception des ordres de mission et autorisations d’utiliser un véhicule se 
rapportant à des déplacements hors de la France métropolitaine.  

Article 2 - Achat de fournitures et services 
Délégation est également donnée aux personnes désignées à l’article 3 de la présente décision, à 
l’effet de signer, au nom du directeur général adjoint systèmes d’information, dans la limite de leurs 
attributions et en matière d’achat de fournitures et services concernant la direction des systèmes 
d’information : 

- 1) les bons de commande d’un montant inférieur à 200 000 euros HT, 
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- 2) les marchés et accords-cadres d’un montant inférieur à 200 000 euros HT, les avenants, 
ordres de service et décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution, quel que 
soit leur objet, les autres actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, ainsi que les 
actes emportant leur résiliation, 

- 3) s’agissant des marchés et accords-cadres d’un montant supérieur ou égal à 200 000 euros 
HT, les décisions, documents et actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, à 
l’exception de : 

o leur signature et de la signature des avenants, ordres de service et décisions de 
poursuivre émis dans le cadre de leur exécution et ayant une incidence financière 
ainsi que des actes emportant leur résiliation. 

Article 3 - Délégataires permanents 
§ 1 Délégataires permanents pour les actes visés aux articles 1 et 2. 

Bénéficient des délégations mentionnées aux articles 1 et 2 de la présente décision, sous une forme 
permanente : 

- madame Véronique Bolzoni, directrice en charge de la direction pilotage et conduite de la 
transformation de la direction production de l’ingénierie et de la relation de services 

- madame Laurence Cosson-Piantoni, directrice en charge de la direction performance sociale,  
- monsieur Hubert Déchelette, directeur en charge de la direction référentiels, outils et support 

au développement 
- monsieur Philippe Dialinas, directeur en charge de la direction performance économique 
- madame Corinne Druesne, directrice de la direction fonction d’appui, 
- monsieur Fadi El Rostom, directeur de la supra direction produits, adjoint au directeur général 

des systèmes d’information, 
- monsieur Hubert Faucher, directeur en charge de la direction sites et pôles de compétences 
- monsieur Jean-François Goueffon, directeur en charge de la direction services et déploiement 

de proximité  
- madame Gaelle Homps, directrice en charge de la direction inscription, indemnisation, 

accompagnement 
- monsieur Thomas Lagoutte, directeur en charge de la direction opérations et services 
- monsieur Gilles Lavigne, directeur de la supra direction production de l’ingénierie et de la 

relation de services, adjoint au directeur général des systèmes d’information et directeur par 
intérim en charge de la direction opérations et services, 

- madame Christine Le Gac Eymard, directrice en charge de la direction pilotage et support à 
l’organisation 

- monsieur Rémi-Pierre Pizot, directeur en charge de la direction projets et ingénierie 
techniques 

- monsieur Stéphane Rideau, directeur en charge de la direction entreprise, recrutement 
- monsieur Romain Sammut, directeur en charge de la direction architecture, sécurité, 

innovation et transformation. 

§ 2 Délégataires permanents pour les actes visés à l’article 1. 

Bénéficient des délégations mentionnées à l’article 1 de la présente décision, sous une forme 
permanente : 

- Adjoints au directeur : 

o monsieur Didier Bacanelli, adjoint au directeur de la direction référentiels, outils et 
support au développement au sein de la direction produits, 

o madame Cécile Bleton, architecture, transformation du SI et RSE, adjoint au directeur 
de la direction architecture, sécurité, innovation et transformation, 

o monsieur Jean-Pierre Bordes, adjoint au directeur de la direction entreprise 
recrutement au sein de la direction produits 

o madame Brigitte Boutes-Longueville, coordination et MOA règlementaire, adjoint au 
directeur de la direction produits, 
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o monsieur Christian Bréus, performance et gouvernance, adjoint au directeur de la 
direction performance économique, 

o madame Anne Carriere, intégration et DEVOPS, direction opérations et services au 
sein de la direction de la production de l'ingénierie et de la relation de services 

o monsieur Gilles Collet, achats, adjoint au directeur de la direction performance 
économique 

o monsieur Jean-Luc Donio, adjoint au directeur de la direction fonctions d’appui, 
o madame Diana Haout, déploiement et valorisation des produits SI, adjoint au 

directeur services et déploiement de proximité de la direction production de 
l’ingénierie et de la relation de services 

o monsieur Philippe Huchet, services, expertise technique et accessibilité, adjoint au 
directeur de la direction services et déploiement de proximité au sein de la direction 
de la production de l'ingénierie et de la relation de services 

o monsieur Philippe Latapie, décisionnel et data lake, adjoint au directeur de la direction 
pilotage et support à l’organisation au sein de la direction produits 

o monsieur Michel Levaslot, transformation DSI, adjoint au directeur de la direction 
architecture, sécurité, innovation et transformation, 

o monsieur Laurent Mathis, adjoint au directeur de la direction inscription, 
indemnisation, accompagnement au sein de la direction produits 

o monsieur Tahar Mezlef, outils agence et support à l’organisation, adjoint au directeur 
de la direction pilotage et support à l’organisation au sein de la direction produits  

o monsieur Jean-Pierre Oudin, adjoint au directeur de la direction entreprise 
recrutement au sein de la direction produits 

o monsieur Lionel Petitjean, missions et conduite de la transformation de la DSPC, 
adjoint au directeur de la direction des sites et des pôles de compétences 

o monsieur Sylvain Poirier, adjoint au directeur de la direction référentiels, outils et 
support au développement 

o monsieur Christophe Piquer, adjoint au directeur de la direction inscription - 
indemnisation - accompagnement au sein de la direction produits 

o monsieur Laurent Vrignaud, architecture et plan projet technique, adjoint au directeur 
de la direction projets et ingénierie technique au sein de la direction production de 
l’ingénierie et de la relation de services 

- Responsables de département : 

o monsieur Jean-Yves Babut, responsable du département outils de développement et 
de test de la direction référentiels, outils et support au développement 

o madame Nadja Balleur Le Blevec, responsable du département échange de données 
et documents de la direction pilotage et support à l’organisation 

o monsieur Joan Barillere, responsable du département recherche d’emploi de la 
direction Inscription - Indemnisation - Accompagnement 

o monsieur Michel Bezy, responsable du département ingénierie infrastructures 
centralisées au sein de la direction projets et ingénierie technique 

o monsieur Philippe Bigear, responsable du département ressources humaines au sein 
de la direction fonctions d’appui, 

o madame Michèle Blaesius, responsable du département prestations au sein de la 
direction Inscription - Indemnisation - Accompagnement 

o madame Marie-Bernadette Blin, responsable du département contrôle de gestion et 
approvisionnement au sein de la direction performance économique 

o madame Alexandra Bohy, responsable du département ingénierie des solutions de 
l’environnement de travail au sein de la direction des projets et de l'ingénierie 
techniques 

o monsieur Arnaud Bonte-Buttin, responsable du département finances au sein de la 
direction fonctions d’appui 

o monsieur Samuel Borrell, responsable du département métrologie, performance et 
supervision des produits au sein de la direction opérations et services  

o madame Pascale Bouffard Roupe, responsable du département pôles de 
compétences et site Aix de la direction sites et pôles de compétences 
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o monsieur Jean-Michel Cabrol, responsable du département ingénierie cloud et socles 
logiciels au sein de la direction des projets et de l'ingénierie techniques 

o monsieur Patrice Cassa, responsable du département architecture et trajectoire 
produits au sein de la direction entreprise - recrutement 

o monsieur Florent Castets, responsable du département déploiement projets et 
produits au sein de la direction services et déploiement de proximité 

o monsieur David Chalmel, responsable du département provisionning et exploitation 
des environnements fabricants au sein de la direction opérations et services 

o madame Sandra Charrier, responsable du département responsabilité sociétale au 
sein de la direction architecture, sécurité, innovation et transformation 

o madame Stéphanie Clémentine, responsable du département GA, paie et pilotage de 
la performance sociale au sein de la direction performance sociale, 

o monsieur Joel Cotreau, responsable du département pilotage du plan et de la 
performance au sein de la direction adjointe coordination et MOA règlementaire de la 
direction produits, 

o madame Sabine Couderc, responsable du département relations sociales et qualité 
de vie au travail au sein de la direction performance sociale 

o monsieur Gilles Coutellier, responsable du département support au développement 
au sein de la direction pilotage et support à l’organisation 

o monsieur Emmanuel Dahan, responsable du département marchés et fournisseurs au 
sein de la direction performance économique 

o monsieur Yann Daudin, responsable du département innovation au sein de la 
direction architecture, sécurité, innovation et transformation, 

o madame Hélène De Cossette, responsable du département médias d’appropriation et 
versions au sein de la direction services et déploiement de proximité, 

o monsieur Xavier Delage, responsable du département données décisionnelles et lac 
au sein de la direction pilotage et support à l’organisation 

o monsieur Nicolas Delahaye, responsable du département nouvelles modalités de 
recrutement au sein de la direction entreprise –recrutement  

o madame Véronique Delanghe, responsable du département inscription, actualisation 
et contrôle au sein de la direction inscription, indemnisation, accompagnement  

o monsieur Dominique Delcour, responsable du département pôles de compétences et 
sites Beaurains, Villeneuve d’Ascq, Rouen au sein de la direction sites et pôles de 
compétences 

o madame Nathalie Denizet, responsable du département PITH au sein de la direction 
services et déploiement de proximité 

o monsieur Pascal Devieilletoile, responsable du département indemnisation de la 
direction inscription indemnisation accompagnement  

o monsieur Jean-Marc Diss, responsable du département pôles de compétences et site 
Schiltigheim de la direction sites et pôles de compétences 

o monsieur Fabrice Dubreuil, responsable du département intégration des produits en 
production au sein de la direction opérations et services 

o monsieur Jean-François Dupitier, responsable du département architecture 
d'entreprise & transformation du SI de la direction architecture, sécurité, innovation et 
transformation,  

o monsieur Pascal Durand, responsable du département coordination et suivi du 
service au sein de la direction services et déploiement de proximité 

o monsieur Thibaud Duverger, responsable du département offre et marque employeur 
au sein de la direction entreprise – recrutement 

o madame Danielle Ecault, responsable du département sécurisation des versions de la 
direction référentiels, outils et support au développement 

o madame Laurence Eccheli, responsable du département logistique immobilier et 
sécurité DSI au sein de la direction sites et pôles de compétences 

o madame Cécile Faubladier, responsable du département offres de service 
d’exploitation au sein de la direction opérations et services 

o monsieur Denis Faussurier, responsable du département pôles de compétences et 
site Castelnau de la direction sites et pôles de compétences 
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o madame Isabelle Favry responsable du département support produits de la direction 
entreprise - recrutement 

o monsieur Hervé Fonteneau, responsable du département gestion relation entreprises 
et aides de la direction entreprise - recrutement 

o monsieur Olivier Galland, responsable du département Sécurité opérationnelle 
datacenter de la direction opérations et services 

o madame Claire Gallou, responsable du département architecture et trajectoire 
produits de la direction pilotage et support à l’organisation 

o madame Marylène Garcia, responsable du département support et déploiement 
proximité Méditerranée au sein de la direction services et déploiement de proximité 

o monsieur Stéphane Ghazarossian, responsable du département conseil et suivi du 
retour à l’emploi au sein de la direction inscription, indemnisation, accompagnement 

o monsieur Jean-Luc Gibot-Leclerc, responsable du département architecture et 
trajectoire produits de la direction inscription, indemnisation, accompagnement 

o monsieur Christian Giordano, responsable du département outils agence au sein de la 
direction pilotage et support à l’organisation 

o monsieur François Girona, responsable du département centre opérationnel de 
sécurité (SOC) au sein de la direction projets et ingénierie technique 

o madame Anissa Godard, responsable ad interim du département gestion des 
référentiels communs de la direction référentiels outils & support au développement 

o monsieur Bruno Guillard, responsable du département maîtrise d'ouvrage 
réglementaire au sein de la direction adjointe coordination et MOA règlementaire, 

o monsieur Laurent Guinard, responsable du département agence data au sein de la 
direction référentiels outils et support au développement  

o monsieur Eric Hamon, responsable du département architecture et trajectoire de la 
direction référentiels, outils et support au développement 

o monsieur Philippe Hugel, responsable du département outils de gestion interne et 
solutions locales de la direction fonctions d’appui 

o monsieur Frank Lacoste, responsable du département support au développement et 
frameworks de la direction référentiels, outils et support au développement 

o monsieur Sylvain Lambert, responsable du département sécurité au sein de la 
direction architecture, sécurité, innovation et transformation 

o monsieur François Lampe, responsable du département support & déploiement 
proximité nord au sein de la direction services et déploiement de proximité  

o monsieur Gérard Larguier, responsable du département pilotage au sein de la 
direction performance économique 

o madame Sandrine Laubie, responsable du département studio au sein de la direction 
référentiels outils et support au développement 

o monsieur Bruno Lebot, responsable du département pôles de compétences et sites 
Nantes, Caen de la direction sites et pôles de compétences 

o monsieur Guillaume Lehericy, responsable du département support et déploiement 
proximité Grand Ouest au sein de la direction services et déploiement de proximité 

o madame Marie-Hélène Lejeau, responsable du département pôles de compétences et 
sites Lyon Beaune, de la direction sites et pôles de compétences, 

o monsieur Didier Lux, responsable du département conduite de la transformation et 
gestion des ressources de la direction pilotage et conduite de la transformation 

o madame Nathalie Manuel, responsable du département recherches, candidatures et 
recrutements de la direction entreprise recrutement 

o monsieur Laurent Martinello, responsable du département données du parcours 
professionnel de la direction inscription, indemnisation, accompagnement 

o madame Isabelle Martinez, responsable du département valorisation des services et 
produits SI au sein de la direction services et déploiement de proximité 

o madame Marie-France Martinez, responsable du département communication de la 
direction performance économique 

o monsieur Bernard Maury, responsable du département support produits de la 
direction inscription, indemnisation, accompagnement 
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o monsieur Jean-René Moine, responsable du département support produits au sein de 
la direction pilotage et support à l’organisation 

o monsieur Michael Mornet, responsable du département risques et AGS au sein de la 
direction fonctions d'appui 

o madame Anne Gaëlle Morvan, responsable du département intégration et tests au 
sein de la direction pilotage et support à l’organisation 

o monsieur Dominique Ollivier, responsable du département architecture solutions et 
DBAs de la direction référentiels, outils et support au développement 

o monsieur Sacha Ombret, responsable du département outils support à l’organisation 
au sein direction pilotage et support à l’organisation 

o monsieur Loïc Oria, responsable du département ingénierie, réseau et téléphonie au 
sein de la direction projets et ingénierie technique 

o monsieur Alain Paci, responsable du département pilotage au sein de la direction 
produits, 

o monsieur Philippe Paumard, responsable ad interim du département développement 
des compétences et formation au sein de la direction performance sociale, 

o madame Aline Phimphrachanh responsable du département espace de travail au sein 
de la direction architecture, sécurité, innovation et transformation 

o monsieur Renaud Prat, responsable du département support produits au sein de la 
direction pilotage et support à l’organisation 

o monsieur Xavier Queyreau, responsable du département pôles de compétences et 
site Gradignan de la direction des sites et des pôles de compétences, 

o monsieur Romain Quilici, responsable du département inscription actualisation et 
contrôle de la direction inscription indemnisation accompagnement  

o monsieur Christian Ratajczak, responsable du département pilotage de la 
performance et des marchés de la direction pilotage et conduite de la transformation 

o madame Elodie Richet, responsable du département support et déploiement de 
proximité Sud Ouest au sein de la direction services et déploiement de proximité 

o madame Véronique Robert, responsable du département pôles de compétences et 
site Montreuil de la direction sites et pôles de compétences 

o monsieur Eric Rousseau, responsable du département formation de la direction 
inscription, indemnisation, accompagnement 

o monsieur Alain Saint-Amand, responsable du département pilotage au sein de la 
direction architecture, sécurité, innovation et transformation  

o monsieur Christian Sancassiani, responsable du département environnements, tests 
et support au développement au sein de la direction pilotage et support à 
l’organisation 

o monsieur Rémy Spagnoli, responsable du département méthodes et MOA des outils 
internes au sein de la direction architecture, sécurité, innovation et transformation, 

o madame Emilie Soulié, responsable du département expertise juridique au sein de la 
direction performance économique 

o monsieur Laurent Taraud, responsable du département outils communs - gestion 
opérationnelle des processus de la direction référentiels outils et support au 
développement 

o madame Marie To, responsable du département gouvernance et pilotage DSI au sein 
de la direction performance économique, 

o monsieur Thierry Torne, responsable du département support et déploiement 
proximité IDF- PES-Part au sein de la direction services et déploiement de proximité 

o madame Valérie Vidal, responsable du département missionnements et conduite de 
la transformation au sein de la direction sites et pôles de compétences 

o monsieur Jean Vidal, responsable du département carrières, mobilité et recrutement 
de la direction performance sociale,  

o monsieur Laurent Vigne, responsable du département services décisionnels au sein 
de la direction pilotage et support à l’organisation 

o monsieur Jean-Daniel Wendling, responsable ad interim jusqu’au 20 avril 2021 du 
département support utilisateur et expertise au sein de la direction services et 
déploiement de proximité 



 

 

 

 

[ 31 / 160 ] 

N° 64 
du 1er septembre 2021 

o madame Mylène Zerbib, responsable du département gestion des risques et contrôle 
interne au sein de la direction architecture, sécurité, innovation et transformation 

o monsieur Alain Zimmermann, responsable du département support et déploiement 
proximité Centre Est au sein de la direction services et déploiement de proximité 

- Responsables de pôle : 

o madame Annabel Alberto, responsable du pôle relation utilisateurs 1 du département 
pôles de compétences et site Aix de la direction sites et pôles de compétences 

o madame Sandrine Alèbe, responsable du pôle accessibilité numérique du 
département responsabilité sociétale de la direction architecture, sécurité, innovation 
et transformation 

o monsieur Gilles Allard, responsable du pôle appui déploiement SI Est et DOM du 
département support & déploiement proximité Est & DOM au sein de la direction 
services et déploiement de proximité 

o monsieur Ludovic Archant, responsable du pôle conduite de projet 1 du département 
pôles de compétences et sites Nantes Caen au sein de la direction sites et pôles de 
compétences, 

o monsieur Serge Atlan, responsable du pôle appui déploiement SI IDF-PES du 
département support et déploiement proximité IDF-PES au sein de la direction 
services et déploiement de proximité 

o monsieur Fabrice Baldini, responsable du pôle certification des changements du 
département offres de services d’exploitation de la direction opérations et services 

o madame Corinne Barascud, responsable du pôle production 3 du département pôles 
de compétences et sites Castelnau-Le-Lez de la direction sites et pôles de 
compétences 

o monsieur Joan Barillère, responsable du pôle conduite de projet 1 au sein du 
département pôles de compétences et sites Gradignan de la direction sites et pôles 
de compétences 

o monsieur Chérif Barry, responsable du pôle fabrication des produits et services 1 au 
sein du département pôles de compétences et sites Gradignan de la direction sites et 
pôles de compétences 

o madame Marie-Pauline Ben Salem, responsable du pôle conception des produits et 
services 3 au sein du département pôles de compétences et site Montreuil de la 
direction des sites et des pôles de compétences  

o monsieur Eric Billore, responsable du pôle GA paie et gestion des temps du 
département GA paie et pilotage de la performance sociale de la direction 
performance sociale 

o monsieur Anthony Bompas, responsable du pôle fabrication des produits et services 4 
du département pôles de compétences et sites Nantes Caen de la direction sites et 
pôles de compétences 

o monsieur Christophe Bonduelle, responsable du pôle support et administration du 
département ingénierie, réseau et téléphonie au sein de la direction projets et 
ingénierie technique 

o monsieur Julien Bordier, responsable du pôle conception des produits et services 2 
du département pôles de compétences Montreuil de la direction sites et pôles de 
compétences 

o monsieur Thierry Boudaud, responsable du pôle Ingénierie et Support technique 1 du 
département pôles de compétences et sites Nantes Caen de la direction des sites et 
des pôles de compétences  

o madame Sylvie Bourgoin, responsable du pôle contrôle de gestion fonctionnel du 
département contrôle de gestion et approvisionnement au sein de la direction 
performance économique 

o monsieur Jean-Paul Bouvet, responsable du pôle production 2 au sein du 
département pôles de compétences et sites Castelnau-Le-Lez de la direction sites et 
pôles de compétences 
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o monsieur Pascal Bronner, responsable du pôle relation utilisateurs du département 
pôles de compétences et site Schiltigheim au sein de la direction sites et pôles de 
compétences 

o monsieur Fabrice Caignec, responsable du pôle ingénierie et expertise du 
département ingénierie, réseau et téléphonie au sein de la direction projets et 
ingénierie technique 

o monsieur Christophe Calloix, responsable du pôle ingénierie et support technique 1 
du département pôles de compétences et sites Castelnau-Le-Lez de la direction sites 
et pôles de compétences 

o monsieur Stéphane Campion, responsable du pôle animation de l’innovation et 
relation projets du département innovation au sein de la direction architecture, 
sécurité, innovation et transformation 

o monsieur Julien Carreno, responsable du pôle sécurité opérationnelle du département 
sécurité opérationnelle et datacenter au sein de la direction opérations et services  

o monsieur Gérard Causse, responsable du pôle MVS, stockage et sauvegarde du 
département ingénierie infrastructures centralisées au sein de la direction projets et 
ingénierie technique 

o monsieur Thierry Champaux, responsable du pôle conception des produits et services 
du département pôles de compétences Montreuil de la direction sites et pôles de 
compétences 

o monsieur Julien Chevreux, responsable du pôle ingénierie et support technique 2 du 
département pôles de compétences et site Gradignan au sein de la direction des sites 
et des pôles de compétences 

o monsieur Xavier Cholet, responsable du pôle fabrication des produits et services 3 du 
département pôles de compétences et site de Montreuil de la direction des sites et 
des pôles de compétences 

o monsieur Jean-Louis Claudin, responsable du pôle conduite de projet 3 du 
département pôles de compétences et site de Montreuil de la direction des sites et 
des pôles de compétences, 

o monsieur Jean-Luc Cochez, responsable du pôle performance budgétaire et 
responsable ad interim du pôle performance opérationnelle du département pilotage 
de la performance et des marchés de la direction pilotage et conduite de la 
transformation 

o monsieur Alban Combe, responsable du pôle support et environnement de travail 
centre Est du département support et déploiement proximité Centre Est au sein de la 
direction services et déploiement de proximité 

o monsieur Jean-François Cuq, responsable du pôle appui déploiement SI Sud Ouest 
du département support et déploiement proximité Sud Ouest de la direction 
production, ingénierie et relation de services, 

o monsieur Yves Dalle Piage, responsable du pôle MOA des outils internes du 
département méthodes et MOA des outils internes au sein de la direction architecture, 
sécurité, innovation et transformation 

o monsieur Frédéric Daumas, responsable du pôle conception des produits et services 
1 du département pôles de compétences et site Aix de la direction sites et pôles de 
compétences 

o monsieur Gaël De Saint Jorès, responsable du pôle fabrication des produits et 
services 3 du département pôles de compétences et sites Gradignan de la direction 
sites et pôles de compétences 

o monsieur Stéphane Degl’innocenti, responsable du pôle ingénierie et support 
technique / production du département pôles de compétences et site Aix de la 
direction sites et pôles de compétences 

o monsieur Frédéric Delaunay, responsable du pôle ingénierie et support technique 2 
du département pôles de compétences et sites Nantes, Caen de la direction sites et 
pôles de compétences 

o madame Véronique Del Proposto, responsable du pôle cohérence fonctionnelle au 
sein du département architecture et trajectoire produits de la direction entreprise - 
recrutement 
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o monsieur Pierrick Derrien, responsable du pôle performance budgétaire au sein du 
département pilotage de la performance et des marchés de la direction pilotage et 
conduite de la transformation de la DPIRS 

o madame Annabelle Dierstein, responsable du pôle amélioration continue et 
engagements de service au sein du département offres de services d’exploitation de 
la direction opérations et services 

o monsieur Jean-Claude Di Martino, responsable du pôle pilotage opérationnel de 
l’accueil diagnostic conseiller et internet du département support utilisateur et 
expertise au sein de la direction services et déploiement de proximité 

o monsieur Christophe Disse, responsable du pôle conduite de projet 4 du département 
pôles de compétences Montreuil de la direction sites et pôles de compétences 

o monsieur Rui Dos Santos, responsable du pôle traitement VIP et solutions spécifiques 
du département support utilisateur et expertise au sein de la direction services et 
déploiement de proximité 

o madame Frédérique Dron Pardo, responsable du pôle expertise, veille et support SSI 
du département sécurité au sein de la direction architecture, sécurité, innovation et 
transformation 

o monsieur Alexandre Duprat, responsable du pôle ingénierie et support technique 1 du 
département pôles de compétences et sites Gradignan de la direction sites et pôles 
de compétences 

o monsieur Philippe Duval, responsable du pôle suivi qualification et déploiement 
téléphonie du département support utilisateur et expertise au sein de la direction 
services et déploiement de proximité 

o monsieur Philippe Ehatt, responsable du pôle relation utilisateur Est du département 
support et déploiement proximité Est et DOM au sein de la direction services et 
déploiement de proximité  

o monsieur Philippe Favry, responsable du pôle ingénierie et support technique 3 du 
département pôles de compétences et sites Nantes, Caen de la direction sites et 
pôles de compétences 

o monsieur Olivier Ferret, responsable du pôle conduite de projet 1 du département 
pôles de compétences et site Aix de la direction sites et pôles de compétences 

o monsieur Jean-Christophe Fline, responsable du pôle fabrication des produits et 
services 3 du département pôles de compétences et sites Nantes, Caen de la 
direction sites et pôles de compétences 

o monsieur Stéphane Fravallo, responsable du pôle conduite de projet 1 du 
département pôles de compétences et sites Nantes, Caen de la direction sites et 
pôles de compétences 

o monsieur Denis Gallière, responsable du pôle relation utilisateur Sud-Ouest du 
département support et déploiement proximité Sud-Ouest de la direction services et 
déploiement de proximité 

o monsieur Pascal Galtier, responsable du pôle supervision capacité et performance 
des produits du département Métrologie performance et supervision des produits de 
la direction opérations et services 

o monsieur Michel Gancarski, responsable du pôle relation utilisateurs du département 
pôles de compétences et site Schiltigheim de la direction sites et pôles de 
compétences 

o monsieur Eric Gauthier, responsable du pôle conception des produits et services 2 du 
département pôles de compétences et sites Nantes, Caen de la direction sites et 
pôles de compétences 

o monsieur Fabien Godin, responsable du pôle fabrication des produits et services 2 du 
département pôle de compétences Montreuil de la direction sites et pôles de 
compétences 

o monsieur Philippe – Michel Goetz, responsable du pôle production 1 du département 
pôles de compétences et sites Castelnau-Le-Lez de la direction sites et pôles de 
compétences 

o monsieur David Gothelf, responsable du pôle matériels et logiciels au sein du 
département marchés et fournisseurs de la direction performance économique 
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o monsieur Sébastien Gravil, responsable du pôle systèmes d’exploitation et outillages 
au sein du département ingénierie infrastructure centralisée de la direction des projets 
et de l’ingénierie techniques 

o monsieur Laurent Halin, responsable du pôle fabrication des produits et services 2 au 
sein du département pôles de compétences et sites Gradignan de la direction sites et 
pôles de compétences 

o monsieur Eric Hamet, responsable du pôle relation utilisateur Méditerranée du 
département support et déploiement proximité Méditerranée au sein de la direction 
services et déploiement de proximité 

o madame Isabelle Hardy, responsable du pôle missions transverses au sein de la 
direction fonctions d'appui 

o monsieur Badr-Eddine Heddadji, responsable du pôle conception des produits et 
services 2 du département pôles de compétences et site Aix de la direction sites et 
pôles de compétences 

o monsieur Willy Henin, responsable du pôle marchés de services du département 
marchés et fournisseurs au sein de la direction performance économique 

o monsieur Jean-Marc Henry, responsable du pôle relation utilisateurs 1 du 
département pôles de compétences et sites Lyon Beaune de la direction sites et pôles 
de compétences 

o monsieur Laurent Hergat, responsable du pôle accompagnement du département 
architecture et trajectoire produits de la direction inscription, indemnisation, 
accompagnement 

o madame Séverine Jacob, responsable du pôle architecture fonctionnelle produit du 
département architecture et trajectoire produits au sein de la direction pilotage et 
support à l'organisation 

o monsieur Xavier Jambon, responsable du pôle support environnement de travail Nord 
du département support & déploiement proximité Nord au sein de la direction services 
et déploiement de proximité 

o monsieur Pierrick Jeanne, responsable du pôle coordination des versions du 
département médias d’appropriation et versions au sein de la direction services et 
déploiement de proximité  

o madame Marie-Thérèse Keith, responsable du pôle ingénierie des tests et ingénierie 
et support technique du département pôles de compétences et site Schiltigheim de la 
direction des sites et des pôles de compétences  

o madame Nathalie Kerirzin, responsable du pôle ingénierie et support technique 2 du 
département pôles de compétences Montreuil de la direction sites et pôles de 
compétences 

o monsieur Mostapha Khaliss, responsable du pôle conduite projet 2 du département 
pôles de compétences et sites Gradignan de la direction sites et pôles de 
compétences 

o monsieur Sébastien Kuhn, responsable du pôle relation utilisateurs 3 du département 
pôles de compétences et sites Beaurains Rouen Villeneuve d'Ascq de la direction 
sites et pôles de compétences 

o monsieur Loïc Labbé, responsable du pôle relation utilisateur IDF et PES du 
département support et déploiement proximité IDF-PES au sein de la direction 
services et déploiement de proximité 

o monsieur Samuel Lachaud, responsable du pôle développement des compétences du 
département développement des compétences & formation au sein de la direction de 
la performance sociale 

o madame Céline Lagoutte, responsable du pôle conduite de projets et conception des 
produits et services du département pôles de compétences et sites Lyon Beaune au 
sein de la direction des sites et des pôles de compétences 

o monsieur Jean-Marc Lalo, responsable du pôle support environnement de travail Sud 
ouest du département support et déploiement proximité Sud Ouest au sein de la 
direction services et déploiement de proximité 
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o monsieur Frédéric Langlois, responsable du pôle relation utilisateurs du département 
pôles de compétences et sites Gradignan de la direction sites et pôles de 
compétences 

o monsieur Johann Lardit, responsable du pôle service parc et marchés du 
département coordination et suivi du service au sein de la direction services et 
déploiement de proximité 

o monsieur Gaël Le Charpentier, responsable du pôle ingénierie des tests 3 du 
département pôles de compétences et sites Nantes, Caen de la direction sites et 
pôles de compétences 

o monsieur Eric Le Guern, responsable du pôle conduite de projet 2 du département 
pôles de compétences et sites Nantes, Caen de la direction sites et pôles de 
compétences 

o monsieur Pascal Leclet, responsable du pôle conception des produits et des services 
1 du département pôles de compétences Gradignan de la direction sites et pôles de 
compétences 

o madame Suzel Leduc, responsable du pôle relation utilisateur centre est du 
département support et déploiement proximité Centre Est au sein de la direction 
services et déploiement de proximité 

o monsieur Samuel Lefevre, responsable du pôle conception des produits et services 5 
du département pôles de compétences et site Gradignan de la direction des sites et 
des pôles de compétences 

o monsieur Stéphane Lemoine, responsable du pôle marchés et investissements du 
département pilotage de la performance et des marchés de la direction pilotage et 
conduite de la transformation 

o monsieur Daniel Lombard, responsable du pôle conduite de projet 2 du département 
pôles de compétences et site Aix de la direction sites et pôles de compétences 

o monsieur Patrick Louet, responsable du pôle ingénierie et support technique du 
département pôles de compétences et site La Chapelle Saint Mesmin de la direction 
sites et pôles de compétences 

o monsieur Patrick Lucas, responsable du pôle relation utilisateurs 2 du département 
pôles de compétences et site Aix de la direction sites et pôles de compétences 

o monsieur Ludovic Macquet, responsable du pôle relation utilisateurs / IST / production 
2 au sein du département pôles de compétences et sites Beaurains, Villeneuve 
d’Ascq, Rouen de la direction sites et pôles de compétences 

o monsieur Marc Manservisi responsable du pôle sécurité et gestion des habilitations 
du département support utilisateur et expertise au sein de la direction services et 
déploiement de proximité 

o monsieur Pierre Maillet, responsable du pôle conception des produits et services 3 du 
département pôles de compétences et site Gradignan au sein de la direction sites et 
pôles de compétences, 

o madame Cécilia Maldonado, responsable du pôle conception des produits et services 
2 au sein du département pôles de compétences et sites Gradignan de la direction 
sites et pôles de compétences 

o monsieur Paul Martial, responsable du pôle sécurité opérationnelle du département 
sécurité opérationnelle et data center au sein de la direction opérations et services 

o monsieur Luc Martinez, responsable du pôle ingénierie et support technique 2 du 
département pôles de compétences et sites Lyon Beaune de la direction sites et pôles 
de compétences 

o monsieur Jean-Bernard Marquais, responsable du pôle infrastructures d'hébergement 
du département sécurité opérationnelle et datacenter au sein de la direction 
opérations et services 

o madame Dominique Michoux, responsable du pôle fabrication des produits et 
services 1 du département pôles de compétences Montreuil de la direction sites et 
pôles de compétences 

o monsieur Sylvain Millet, responsable du pôle fabrication des produits et services 1 du 
département pôles de compétences et site Aix de la direction sites et pôles de 
compétences 
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o monsieur Stéphane Moiny, responsable du pôle relation utilisateur Nord du 
département support et déploiement proximité Nord au sein de la direction services et 
déploiement de proximité 

o monsieur Jean-François Montaclair, responsable du pôle médias d’appropriation du 
département médias d’appropriation et versions de la direction services et 
déploiement de proximité 

o monsieur Frédéric Moreau, responsable du pôle fabrication des produits et services 5 
du département pôles de compétences Gradignan de la direction sites et pôles de 
compétences 

o monsieur Olivier Neau, responsable du pôle conduite de projets 3 du département 
pôles de compétences et sites Nantes, Caen de la direction sites et pôles de 
compétences 

o monsieur Laurent Nocus, responsable du pôle serveurs du département ingénierie 
infrastructures centralisées au sein de la direction projets et ingénierie technique 

o monsieur François Paris, responsable du pôle relation utilisateurs 2 du département 
pôles de compétences Montreuil de la direction sites et pôles de compétences 

o monsieur Bernard Paulus, responsable du pôle conduite de projet 1 du département 
pôles de compétences et sites Schiltigheim de la direction sites et pôles de 
compétences 

o monsieur Jean-Marc Peaucelle, responsable du pôle méthodes au sein du 
département méthodes et MOA des outils internes au sein de la direction architecture, 
sécurité, innovation et transformation, 

o monsieur Thierry Pebrocq, responsable du pôle conduite de projet 4 au sein du 
département pôles de compétences et sites Gradignan de la direction sites et pôles 
de compétences 

o monsieur Jean-Charles Peloutier, responsable du pôle fabrication des produits et 
services 2 au sein du département pôles de compétences et site Schiltigheim de la 
direction sites et pôles de compétences 

o monsieur Patrice Peplawski, responsable du pôle ingénierie et support technique 1 du 
département pôles de compétences Montreuil de la direction sites et pôles de 
compétences 

o madame Valérie Pepper, responsable du pôle qualité de vie au travail du département 
relations sociales et QVT au sein de la direction performance sociale,  

o monsieur Francois-Mary Persyn, responsable du pôle fabrication produits et services 
2 du département pôles de compétences et sites Aix de la direction sites et pôles de 
compétences 

o monsieur Florent Perticoz, responsable du pôle fabrication des produits et services 1 
du département pôles de compétences et sites Lyon Beaune de la direction des sites 
et des pôles de compétences 

o monsieur Nicolas Pineau, responsable du pôle conception des produits et services 1 
au sein du département pôles de compétences et sites Nantes Caen de la direction 
sites et pôles de compétences 

o monsieur Alain Pluquet, responsable du pôle relation utilisateurs/IST/production 1 du 
département pôles de compétences et sites Beaurains, Villeneuve d’Ascq, Rouen de 
la direction sites et pôles de compétences 

o monsieur Julien Pluton, responsable du pôle fabrication des produits et services du 
département pôles de compétences et sites Schiltigheim de la direction sites et pôles 
de compétences 

o monsieur Laurent Pouchain, responsable du pôle support éditique du département 
production éditique au sein de la direction opérations et services 

o monsieur Christophe Pourre, responsable du pôle inscription indemnisation du 
département architecture et trajectoire produits au sein de la direction inscription 
indemnisation accompagnement 

o madame Agathe Ravilly, responsable du pôle fabrication des produits et services 2 du 
département pôles de compétences et sites Nantes Caen au sein de la direction des 
sites et des pôles de compétences 
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o madame Frédérique Rémy, responsable du pôle formation au sein du département 
développement des compétences et formation de la direction performance sociale, 

o monsieur Jocelyn Rey, responsable du pôle relation utilisateur grand ouest du 
département support et déploiement proximité Grand Ouest au sein de la direction 
services et déploiement de proximité 

o monsieur Eric Ritzenthaler, responsable du pôle conduite de projet 3 du département 
pôles de compétences et site Gradignan de la direction des sites et des pôles de 
compétences  

o monsieur Gilles Rousseau, responsable du pôle CDG technique du département 
contrôle de gestion et approvisionnement au sein de la direction performance 
économique 

o monsieur Laurent Rudelle, responsable du pôle ingénierie et support technique 2 du 
département pôles de compétences et sites Castelnau-Le-Lez de la direction sites et 
pôles de compétences 

o monsieur Alex Salvi, responsable du pôle ingénierie et support technique 1 du 
département pôles de compétences et sites Oullins Beaune de la direction sites et 
pôles de compétences 

o monsieur Pierre Sarazin, responsable du pôle production 1 du département pôles de 
compétences et site Castelnau de la direction sites et pôles de compétences 

o madame Murielle Saurel, responsable du pôle accompagnement managerial au sein 
de la direction de la performance sociale, 

o monsieur Christophe Saussard, responsable du pôle support environnement de travail 
est du département support et déploiement proximité Est et DOM au sein de la 
direction services et déploiement de proximité 

o monsieur Jean-Philippe Sendra, responsable du pôle support environnement de 
travail méditerranée du département support et déploiement proximité Méditerranée 
au sein de la direction services et déploiement de proximité 

o monsieur Yves Serrenho, responsable du pôle appui déploiement SI Centre Est du 
département support & déploiement proximité Centre Est au sein de la direction 
production, ingénierie et relation de services  

o monsieur Sébastien Sévin, responsable du pôle CDG GSSI directions transverses et 
déplacements du département contrôle de gestion et approvisionnement au sein de la 
direction performance économique 

o madame Julie Siffert, responsable du pôle ingénierie et support technique 1 du 
département pôles de compétences et site Castelnau de la direction sites et pôles de 
compétences 

o madame Christine Simon, responsable du pôle conduite de projet 2 du département 
pôles de compétences Montreuil de la direction sites et pôles de compétences 

o monsieur André Stamboulian, responsable du pôle ingénierie des tests / ingénierie et 
support technique du département pôles de compétences et site Aix de la direction 
sites et pôles de compétences 

o monsieur Frédéric-Pierre Tessier, responsable du pôle ingénierie et support technique 
/ production 2 du département pôles de compétences et site La Chapelle Saint 
Mesmin de la direction sites et pôles de compétences 

o monsieur Julien Thibault, responsable du pôle fabrication des produits et services 1 
du département pôles de compétences et sites Nantes Caen de la direction sites et 
pôles de compétences 

o madame Michèle Tissier, responsable du pôle Site La Chapelle Saint Mesmin et par 
interim du pôle ingénierie et support technique / production 1 du département pôles 
de compétences et site La Chapelle Saint Mesmin au sein de la direction sites et 
pôles de compétences 

o madame Fanny Trolle, responsable du pôle ingénierie des tests 2 du département 
pôles de compétences et sites Nantes, Caen de la direction sites et pôles de 
compétences 

o monsieur Philippe Varela, responsable du pôle production du département pôles de 
compétences et sites Gradignan de la direction sites et pôles de compétences 
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o madame Morgane Vigouroux, responsable du pôle conception des produits et des 
services 4 du département pôles de compétences et sites Gradignan de la direction 
sites et pôles de compétences 

o monsieur Rodolphe Vineau, responsable du pôle fabrication des produits et services 4 
du département pôles de compétences et sites Gradignan de la direction sites et 
pôles de compétences 

o monsieur Jean-Daniel Wendling, responsable du pôle qualification et déploiement des 
changements techniques environnement de travail du département support utilisateur 
et expertise au sein de la direction services et déploiement de proximité. 

Section 2 - Dispositions particulières 

Article 4 - Cas d’absence ou d’empêchement du directeur général adjoint systèmes 
d’information 
En cas d’absence ou d’empêchement du directeur général adjoint systèmes d’information, délégation 
temporaire est donnée à monsieur Philippe Dialinas en tant que directeur en charge de la direction 
performance économique au sein de la direction des systèmes d’information, à l’effet de signer, au 
nom du directeur général adjoint systèmes d’information et dans la limite de ses attributions : 

- 1) l’ensemble des décisions et actes nécessaires pour assurer et contrôler le fonctionnement 
de l’établissement 

- 2) les ordres de mission des personnels de la direction des systèmes d’information et 
autorisations d’utiliser un véhicule se rapportant à des déplacements hors de la France 
métropolitaine 

- 3) en matière de marchés, accords-cadres et autres contrats de fournitures, services et 
travaux répondant aux besoins propres de l’établissement, et non couverts par un marché ou 
accord-cadre « national », au sens de l’article I.2.1.1 du règlement intérieur des marchés et 
accords-cadres susvisé de Pôle emploi, à l’exception des marchés et accords-cadres de 
travaux passés selon une procédure formalisée et les marchés et accords-cadres de services 
afférents à ces opérations : 

o les bons de commande, quel que soit leur montant 
o les marchés et accords-cadres, quel que soit leur montant, les avenants à ces 

marchés et accords-cadres, les ordres de service et décisions de poursuivre émis 
dans le cadre de l’exécution de ces marchés et accords-cadres, actes emportant 
résiliation de ces marchés et accords-cadres, ainsi que tous les autres décisions, 
documents et actes nécessaires à la passation et à l’exécution de ces marchés et 
accords-cadres. 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Philippe Dialinas, délégation temporaire est 
donnée à monsieur Romain Sammut, directeur en charge de la direction architecture, sécurité, 
innovation et transformation, dans la limite de ses attributions. 

Article 5 - Travaux 
Délégation permanente est donnée à monsieur Hubert Faucher, en tant que directeur en charge de la 
direction sites et pôles de compétences au sein de la direction des systèmes d’information à l’effet de 
signer, au nom du directeur général adjoint systèmes d’information, dans la limite de ses attributions 
et en matière de travaux concernant cette direction : 

- 1) les bons de commande d’un montant inférieur à 200 000 euros HT 
- 2) les marchés et accords-cadres d’un montant inférieur à 200 000 euros HT, les avenants, 

ordres de service et décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution, quel que 
soit leur objet, les autres actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, ainsi que les 
actes emportant leur résiliation,  

- 3) s’agissant des marchés et accords-cadres d’un montant supérieur ou égal à 200 000 euros 
HT, les décisions, documents et actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, à 
l’exception de: leur signature et de la signature des avenants, ordres de service et décisions 
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de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution et ayant une incidence financière ainsi 
que des actes emportant leur résiliation. 

Article 6 - Achats  
Délégation permanente est donnée à monsieur Gilles Collet, adjoint au directeur de la direction 
performance économique, à l’effet de signer, au nom du directeur général adjoint systèmes 
d’information : 

- 1) les bons de commande en matière d’achat de fournitures et services d’un montant inférieur 
à 200 000 euros HT, 

- 2) les marchés et accords-cadres en matière d’achat de fournitures et services d’un montant 
inférieur à 200 000 euros HT, les avenants, ordres de service et décisions de poursuivre émis 
dans le cadre de leur exécution, quel que soit leur objet, les autres actes nécessaires à leur 
passation et à leur exécution, ainsi que les actes emportant leur résiliation,  

- 3) s’agissant des marchés et accords-cadres de fournitures ou services, ou se rapportant aux 
biens immobiliers utilisés par la direction des systèmes d’information, quel que soit leur 
montant : 

o les décisions, documents et actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, à 
l’exception de leur signature et de la signature des avenants, 

o les ordres de service et décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution 
et ayant une incidence financière, 

o ainsi que les actes emportant leur résiliation. 

Article 7 - Performance opérationnelle et gouvernance  
Délégation permanente est donnée à monsieur Christian Bréus adjoint au directeur de la direction 
performance économique, à l’effet de signer, au nom du directeur général adjoint systèmes 
d’information les bons de commande en matière d’achat de fournitures et services d’un montant 
inférieur à 200 000 euros HT. 

Article 8 – Ressources humaines 
Délégation de signature est donnée à madame Laurence Cosson-Piantoni directrice en charge de la 
direction performance sociale, à l’effet de signer au nom du directeur général adjoint systèmes 
d’information et dans la limite de ses attributions :  

- dans le cadre de la politique générale de recrutement de Pôle emploi, les documents et actes 
utiles au recrutement des agents nécessaires au fonctionnement de la direction des systèmes 
d’information, à l’exception des cadres dirigeants et cadres supérieurs visés aux articles 1er, 
1.2 et 4, § 2 de la convention collective nationale de Pôle emploi, 

- prendre les décisions de nomination et l’ensemble des autres actes de gestion des ressources 
humaines, y compris la rupture du contrat de travail ou du contrat de droit public, ainsi que les 
décisions octroyant la protection fonctionnelle de Pôle emploi, à l’exception, dans le cadre du 
pouvoir disciplinaire, des décisions de sanctions supérieures à l’avertissement et au blâme, 
des agents de la direction des systèmes d’information autres que : 

o les cadres dirigeants et cadres supérieurs visés aux articles 1er, 1.2 et 4, § 2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi, 

o concernant le personnel soumis aux dispositions du décret n° 2003-1370 du 31 
décembre 2003, de catégorie 4, filière management, et médiateurs. 

Article 9 – Abrogation 
La décision DSI n° 2021-08 du 19 juillet 2021 est abrogée. 
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Article 10 – Publication 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Montreuil, le 30 août 2021. 

Franck Denié, 
directeur général adjoint 
systèmes d’information 
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Décision NAq n° 2021-39 DS Agences du 30 août 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Nouvelle Aquitaine au sein des agences 
Le directeur régional de Pôle emploi Nouvelle Aquitaine, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8- 

3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2021-142 du 13 juillet 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide : 
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Article 1 - Placement et gestion des droits 
§ 1- Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de 

signer l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité 
administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi. 

§ 2- Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de 

signer : 

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services, 

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE), 

- 4) les bons SNCF, 
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

§ 3- Délégation est également donnée à l’ensemble des conseillers au sein des agences à l’effet de, 
au nom du directeur régional de Pôle emploi Nouvelle-Aquitaine, aux fins d’exécution du service public 
de l’emploi, signer les bons SNCF non dérogatoires au bénéfice des demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords-cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 
financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi, 

- 3) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

Article 3 - Prestations en trop versées 
§ 1- Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées : 

- dans la limite de 24 mois à l’ensemble des agents 
- dans la limite de 36 mois aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5. 

§ 2- Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 pour 

accorder une remise de prestations en trop versées dans la limite de 650 euros. 

§ 3- Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage. 
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Article 4 - Fonctionnement général 
§ 1- Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet de : 

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et les 
approbations hiérarchiques de déplacement, sauf en ce qui concerne les déplacements hors 
du territoire national (à l’exception de l’équipe de mobilité internationale) 

§ 2- Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de porter plainte 

sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement des personnes visées par le § 2 de ce présent article, 
délégation temporaire est donnée aux personnes désignées aux § 2 de l’article 5. 

Article 5 - Délégataires 
§ 1- directeurs d’agence 

Au sein de la direction territoriale de la Charente-Charente-Maritime :  

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Saintonge : 

- monsieur Bruno Prieur, directeur de l’agence pôle emploi d’Angoulême La Couronne 
- monsieur André Ahouanto, directeur de l’agence pôle emploi d’Angoulême Saint-Martial et 

pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Charente 

- madame Agnès Sivadier, directrice de l’agence pôle emploi de Cognac (et du point relais de 
Barbezieux) 

- madame Sophie Marce, directrice de l’agence pôle emploi de Confolens (et du point relais de 
Ruffec) 

- monsieur Frédéric Dajean, directeur de l’agence pôle emploi de Jonzac 
- madame Isabelle Branger, directrice de l’agence pôle emploi de Saint Jean d’Angély 
- madame Cynthia Néret, directrice de l’agence pôle emploi de Saintes  

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Maritime Océan : 

- madame Laetitia Boyer, directrice de l’agence pôle emploi de La Rochelle Bel Air 
- monsieur Xavier Dublineau, directeur de l’agence pôle emploi de La Rochelle Lagord et pour 

les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Charente Maritime 

- monsieur Sébastien Rafaneau, directeur de l’agence pôle emploi de La Rochelle Villeneuve 
- madame Valérie Illy, directrice de l’agence pôle emploi de Rochefort 
- monsieur El Hadi Hariche, directeur de l’agence pôle emploi de Royan 
- monsieur Smaïl Boufroukh, directeur de l’agence pôle emploi de Saint Pierre d’Oléron 

Au sein de la direction territoriale de la Dordogne-Corrèze : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vézere-Corrèze : 

- monsieur Frédéric Sedan, directeur de l’agence pôle emploi de Brive et pour les délégations 
mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Corrèze 

- madame Karine Lacresse, directrice de l’agence pôle emploi de Tulle (et du point relais 
d’Ussel) 
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- madame Claire Noblecourt, directrice de l’agence pôle emploi de Sarlat 
- madame Claudine Akogbekan, directrice de l’agence pôle emploi de Terrasson  

Au sein de la direction territoriale déléguée d’Isle et Dordogne : 

- monsieur Rodolphe Rousseau, directeur de l’agence pôle emploi de Bergerac 
- monsieur Stéphane Nade, directeur de l’agence pôle emploi de Nontron (et du point relais de 

Thiviers) 
- madame Fabienne Lenzer, directrice de l’agence pôle emploi de Périgueux Littré 
- madame Valérie Royer, directrice de l’agence pôle emploi de Périgueux Change et pour les 

délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Dordogne 

- madame Marie Jocelyne Senemaud, directrice de l’agence pôle emploi de Saint Astier  

Au sein de la direction territoriale de la Gironde : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de Bordeaux Estuaire : 

- monsieur Christophe Paulin, directeur de l’agence pôle emploi de Blaye 
- madame Claire Hulot, directrice de l’agence pôle emploi de Bordeaux Bastide 
- madame Sandrine Leclercq-Richard, directrice de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Mériadeck 
- monsieur Roland Grillères, directeur de l’agence pôle emploi de Bordeaux Nord 
- monsieur José Pires, directeur de l’agence de Bordeaux Saint Jean et pour les délégations 

mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Gironde 

- madame Sylvie Berthelemy, directrice de l’agence pôle emploi de Lesparre  

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Métropole Ouest et Bassin : 

- madame Maria Bohu, directrice de l’agence pôle emploi d’Andernos 
- monsieur Laurent Antonini, directeur de l’agence pôle emploi d’Eysines 
- madame Géraldine Dupin, directrice de l’agence pôle emploi de La Teste 
- madame Audrey Dutertre, directrice de l’agence pôle emploi de Mérignac 
- monsieur Christian Thomas, directeur de l’agence pôle emploi de Pessac 
- monsieur René Carbonel, directeur de l’agence pôle emploi de Saint-Médard en Jalles  

Au sein de la direction territoriale déléguée des Rives Est : 

- madame Corinne Castaing, directrice de l’agence pôle emploi de Bègles 
- madame Stéphanie Aureillan, directrice de l’agence pôle emploi de Cenon 
- madame Frédérique Hallier, directrice de l’agence pôle emploi de Langon 
- monsieur Jérôme Olivier, directeur de l’agence pôle emploi de Libourne (et du point relais de 

Saint Magné Castillon) 
- madame Radia Mahdi, directrice de l’agence pôle emploi de Lormont 
- madame Christine Baptista, directrice de l’agence pôle emploi de Villenave d’Ornon  

Au sein de la direction territoriale des Landes-Lot et Garonne : 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Landes : 

- madame Nathalie Prades, directrice de l’agence pôle emploi de Dax 
- monsieur Nicolas Larrieu, directeur de l’agence pôle emploi de Mont-de-Marsan 
- madame Marina Gérard, directrice de l’agence pôle emploi de Parentis 
- monsieur Arnaud Bouveret, directeur de l’agence pôle emploi de Saint-Paul-lès-Dax 
- madame Laurence Bachacou, directrice de l’agence pôle emploi de Saint-Vincent de Tyrosse 

et pour les délégations mentionnées : 
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o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour les Landes 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Lot et Garonne : 

- madame Valérie Lagarde, directrice de l’agence pôle emploi d’Aiguillon 
- madame Christelle Chambolle, directrice de l’agence pôle emploi de Marmande 
- monsieur Benoît Sfiligoi, directeur de l’agence pôle emploi de Villeneuve sur Lot  

Au sein de la direction territoriale des Pyrénées-Atlantiques : 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Béarn : 

- madame Lydia Alvarez-Rouillon, directrice de l’agence pôle emploi de Lons 
- madame Hélène Poliart, directrice de l’agence pôle emploi de Mourenx 
- monsieur Jean-Michel Cachez, directeur l’agence pôle emploi d’Oloron Sainte-Marie 
- monsieur Jérôme Labat, directeur de l’agence pôle emploi de Pau Lyautey 
- madame Nathalie Le Gars, directrice de l’agence pôle emploi de Pau Jean Zay et pour les 

délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour les Pyrénées Atlantiques 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Pays Basque : 

- madame Martine Vedrenne, directrice de l’agence pôle emploi de Bayonne 
- monsieur Christophe Martin, directeur de l’agence pôle emploi de Biarritz 
- monsieur Kader Adda, directeur de l’agence pôle emploi de Boucau 
- monsieur José Manuel Basilio, directeur de l’agence pôle emploi de Saint-Jean-de-Luz  

Au sein de la direction territoriale du Poitou : 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Deux Sèvres : 

- madame Stéphanie Charrier, directrice de l’agence pôle emploi de Bressuire 
- madame Florence Veillet, directrice de l’agence pôle emploi de Melle 
- monsieur Fabrice Dufresne, directeur de l’agence pôle emploi de Niort Garenne 
- madame Francine Roux, directrice de l’agence pôle emploi de Niort Trévins et pour les 

délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour les Deux Sèvres 

- monsieur Loïc Pageot, directeur de l’agence pôle emploi de Parthenay 
- monsieur Matthieu Fichet, directeur de l’agence pôle emploi de Thouars  

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vienne : 

- madame Myriam Ribo, directrice de l’agence pôle emploi de Châtellerault  
- madame Aline Bouster, directrice de l’agence pôle emploi de Loudun 
- monsieur Loïc Osmont, directeur de l’agence pôle emploi de Montmorillon (et du point relais 

de Civray) 
- monsieur Romuald Berthelot, directeur de l’agence pôle emploi de Poitiers Futuroscope 
- monsieur Frédéric Tourneur, directeur de l’agence pôle emploi de Poitiers Grand Large 

Au sein de la direction territoriale de la Creuse-Haute-Vienne : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Creuse-Haute-Vienne : 

- madame Anne Marie Lalande, directrice de l’agence pôle emploi d’Aubusson 
- madame Sophie Sidibe, directrice de l’agence pôle emploi de Guéret (et du point relais de La 

Souterraine) 
- madame Myriam Lefevre, directrice de l’agence pôle emploi de Bellac 
- monsieur Pierre Guillet, directeur de l’agence pôle emploi de Limoges Jourdan et pour les 

délégations mentionnées : 
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o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Denise Massaloux, directrice de l’agence de pôle emploi de Limoges Leclerc et pour 
les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

- madame Valérie Frémaux, directrice de l’agence pôle emploi de Limoges Ventadour et pour 
les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Christine Blondel, directrice de l’agence pôle emploi de Saint Junien 
- monsieur Sylvain Cluzeau, directeur de l’agence pôle emploi de Saint Yrieix la Perche 

§ 2- directeurs adjoints 

Au sein de la direction territoriale de la Charente-Charente-Maritime :  

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Saintonge : 

- madame Patricia Marquais, directrice adjointe de l’agence pôle emploi d’Angoulême La 
Couronne 

- madame Marie-Line Moreau, directrice adjointe de l’agence pôle emploi d’Angoulême Saint-
Martial et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Charente 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Maritime Océan : 

- monsieur Franck Kalfon, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de La Rochelle Lagord et 
pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Charente Maritime 

- madame Pascale Gagnere, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de La Rochelle 
Villeneuve 

Au sein de la direction territoriale de la Dordogne-Corrèze : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vézere-Corrèze : 

- madame Anne Brun, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Brive et pour les 
délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Corrèze 

Au sein de la direction territoriale de la Gironde : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de Bordeaux Estuaire : 

- monsieur Brieg Denoual, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Bordeaux Mériadeck 
- madame Karine Guignon, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Bordeaux Nord 
- madame Hélène Blériot, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Bordeaux Saint Jean et 

pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Gironde 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Métropole Ouest et Bassin : 
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- madame Françoise Lamote, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de La Teste  

Au sein de la direction territoriale déléguée des Rives Est : 

- madame Valérie Arveuf, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Cenon 
- madame Fabienne Maître, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Langon 
- monsieur Pierre Payzan, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Libourne (et du point 

relais de Saint Magné Castillon) 
- madame Véronique Delrieu, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Lormont  

Au sein de la direction territoriale des Landes-Lot et Garonne : 

Au sein de la direction territoriale des Landes : 

- monsieur Sébastien Félix, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Mont de Marsan  

Au sein de la direction territoriale déléguée du Lot et Garonne : 

- madame Nadine Laporte-Fray, directrice adjointe de l’agence pôle emploi d’Agen et pour les 
délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour le Lot et Garonne 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Béarn : 

- madame Karine Pierre, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Pau Jean Zay et pour 
les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour les Pyrénées Atlantiques 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Pays Basque : 

- madame Christine Cibe, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Bayonne 
- madame Christine Fréchou, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Biarritz  

Au sein de la direction territoriale déléguée des Deux Sèvres : 

- monsieur François Vo Phuoc, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Niort Garenne 
- madame Christelle Léonard, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Niort Trévins et 

pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour les Deux Sèvres 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vienne : 

- madame Pascale Male, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Poitiers Futuroscope 
- madame Aurélie Hebras, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Poitiers Grand Large  

Au sein de la direction territoriale de la Creuse-Haute-Vienne 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Creuse-Haute-Vienne : 

- madame Emmanuelle Vachon, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Limoges Leclerc 
et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

§ 3- responsables d’équipe 

Au sein de la direction territoriale de la Charente-Charente-Maritime :  

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Saintonge : 
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- madame Amélie Bureau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Angoulême 
La Couronne 

- madame Nadège Fuseau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Angoulême 
La Couronne 

- madame Aurélie Lafond, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Angoulême 
La Couronne 

- monsieur Eric Rouzaut, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Angoulême 
La Couronne 

- madame Delphine Chapelas, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 
d’Angoulême Saint-Martial (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 
et 5, concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente) 

- madame Marielle Gagey, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Angoulême 
Saint-Martial (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente) 

- monsieur Guillaume Nogaro, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 
d’Angoulême Saint-Martial (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 
et 5, concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente) 

- madame Séverine Rolland, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 
d’Angoulême Saint-Martial (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 
et 5, concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente) 

- madame Muriel Chan San, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Cognac 
(et du point relais de Barbezieux) 

- madame Sylvie Raybois, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Cognac (et 
du point relais de Barbezieux) 

- madame Laurence Trouvé-Langlais, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Cognac (et du point relais de Barbezieux) 

- madame Caroline Dauzon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Confolens (et du point relais de Ruffec) 

- monsieur Yves Raynaud, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Confolens 
(et du point relais de Ruffec) 

- madame Valérie Chaud, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Jonzac 
- madame Séverine Gallot, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Jonzac 
- madame Jennifer Marcouiller, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint 

Jean d’Angély 
- madame Graziella Verger, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint 

Jean d’Angély 
- monsieur Alain Dattiches, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saintes 
- madame Vanessa Menier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saintes 
- madame Barbara Pigier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saintes 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Maritime Océan : 

- madame Anne Sophie Debauve, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Bel Air 

- madame Adeline Marchand, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Bel Air 

- madame Fanny Thomas, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Bel Air  

- madame Sophie Bertaud, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Lagord (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente Maritime) 

- madame Marie Bodeau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La Rochelle 
Lagord (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente Maritime) 

- monsieur Benoît Frommentoux, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Lagord (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente Maritime) 
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- monsieur Benjamin Vincent, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Lagord (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente Maritime) 

- monsieur Nicolas Bertrand, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Villeneuve 

- madame Lydie Loucougaray, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Villeneuve 

- madame Aude Vanstraelen, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Villeneuve 

- monsieur Franck Marchal, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Rochefort 
- madame Pascale Sarrabayrouse, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Rochefort 
- monsieur Philippe Chouaneau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Royan 
- madame Véronique Cuny, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Royan 
- madame Christine Forest, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Royan 
- madame Patricia Vélina, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Royan 
- monsieur Stéphane Morissonneau, responsable d’équipe de l’agence pôle emploi de Saint 

Pierre d’Oléron 

Au sein de la direction territoriale de la Dordogne-Corrèze : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vézère-Corrèze : 

- madame Emilie Faucher, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Brive (et 
pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour la Corrèze) 

- madame Christine Leguerrier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Brive 
(et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat 
de sécurisation professionnelle, pour la Corrèze) 

- madame Martine Rolland, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Brive (et 
pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour la Corrèze) 

- madame Céline Soulier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Brive (et 
pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour la Corrèze) 

- monsieur Marc Beillot, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Tulle (et du 
point relais d’Ussel) 

- madame Corinne Bucquet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Tulle (et 
du point relais d’Ussel) 

- madame Sandrine Martin, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Tulle (et 
du point relais d’Ussel) 

- monsieur Philippe Parfut, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Tulle (et 
du point relais d’Ussel) 

- monsieur Grégory Marlière, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Sarlat 
- madame Christine Coly Labrousse, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Sarlat 
- monsieur Arnaud Valpremy, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Terrasson 

Au sein de la direction territoriale déléguée d’Isle et Dordogne : 

- madame Bouchra Abdennouri, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Bergerac 

- madame Danièle Cheviet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bergerac 
- madame Lucile Martin, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bergerac 
- monsieur Pascal Morele, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bergerac 
- monsieur Guillaume Veniel, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bergerac  
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- madame Sabrina Boeykens, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Nontron (et du point relais de Thiviers) 

- madame Céline Guillon-Cottard, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Périgueux Change (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Dordogne) 

- monsieur Arnaud Varechon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Périgueux Change (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Dordogne) 

- madame Corinne Thierry, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Périgueux 
Change (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant 
le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Dordogne) 

- monsieur Olivier Joussain, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Périgueux Littré 

- madame Maryse Besse, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-Astier 
(et du point relais de Montpon) 

- madame Fatima Saadi, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint Astier 
(et du point relais de Montpon) 

- madame Fabienne Valéry, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-
Astier (et du point relais de Montpon) 

Au sein de la direction territoriale de la Gironde : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de Bordeaux Estuaire : 

- madame Myriam Arslanian, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Blaye 
- madame Amandine El Garti, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Blaye 
- monsieur Eric Letellier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Blaye 
- madame Prudence Mbumu Wa Mbumu, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle 

emploi de Bordeaux Bastide 
- monsieur Bruno Rodrigues, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bordeaux Bastide 
- monsieur Stéphane Roussel, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bordeaux Bastide 
- madame Ariane Castaing, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Mériadeck 
- madame Caroline Lajus de Chauton, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bordeaux Mériadeck 
- madame Soisik Le Lan, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Mériadeck 
- monsieur Guillaume Mitachevitch, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bordeaux Mériadeck 
- monsieur Pascal Rkalovic, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Mériadeck 
- madame Sanha Azzoune, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Nord 
- madame Laurence Baudry, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bordeaux Nord 
- madame Laurence De Tchaguine, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bordeaux Nord 
- monsieur Patrick Landreau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bordeaux Nord 
- monsieur Jacques Béziat, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Saint-Jean (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Gironde) 

- monsieur Jean Kruger, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 
Saint-Jean (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Gironde) 
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- madame Laetitia Lafitte, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 
Saint-Jean (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Gironde) 

- madame Marie-Suzanne Marquet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Bordeaux Saint-Jean (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Gironde) 

- madame Caroline Rochaix, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Bordeaux Saint Jean (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Gironde) 

- madame Angélique Bourget, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Lesparre 

- monsieur Patrick Chapon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Lesparre 
- madame Brigitte Dubourg, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Lesparre  

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Métropole Ouest et Bassin : 

- madame Marie Pierre Marchandon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 
d’Andernos 

- madame Stéphanie Cuabos, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 
d’Andernos 

- madame Céline Durand, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Eysines  
- madame Nathalie Floriani, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Eysines 
- madame Nadine Hamm, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Eysines 
- madame Eva Mandegou, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Eysines 
- madame Camille Camblong, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 

Teste 
- madame Béatrice Pelletier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La Teste 
- madame Raphaëlle Rame-Ydier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 

Teste 
- madame Ghyslaine Roumegous, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 

Teste 
- madame Isabel Chaignaud, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Mérignac 
- madame Marie David, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Mérignac 
- madame Katicha Dufau Bordes, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Mérignac 
- madame Marie Pinheiro, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Mérignac 
- monsieur Bertrand Caubet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pessac 
- madame Anne-Claire Daboust, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Pessac 
- madame Virginie Moulenq, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pessac 
- madame Elodie Hervé, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-

Médard en Jalles (à compter du 08.09.2021) 
- madame Brigitte Pehaut, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-

Médard en Jalles 
- madame Nathalie Sugier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-

Médard en Jalles 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Rives Est : 

- madame Adeline Alvarez, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bègles 
- monsieur Xavier Costemale, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bègles 
- madame Olivia Lapelleterie, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bègles 
- madame Cendrine Martinez-Carreras, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 

de Bègles 
- madame Nathalie Arnould, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Cenon 
- monsieur Gaël Champ, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Cenon 
- monsieur Jean Marc Delarue, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Cenon 
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- madame Muriel Diaz, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Cenon 
- madame Isabelle Birague, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Langon 
- monsieur Christophe Boiron, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Langon 
- monsieur Eric Destombes, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Langon 
- madame Lucie Vidal, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Langon 
- monsieur Bertrand Beaufils, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Libourne (et du point relais de Saint Magné Castillon) 
- madame Alexandra Coquet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Libourne (et du point relais de Saint Magné Castillon) 
- madame Virginie Delort, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Libourne 

(et du point relais de Saint Magné Castillon) 
- monsieur Joris Le Tallec, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Libourne 

(et du point relais Saint Magné Castillon) 
- madame Valérie Muess, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Libourne 

(et du point relais Saint Magné Castillon) 
- madame Odile Patry, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Libourne (et 

du point relais Saint Magné Castillon) 
- madame Khoukha Bouzerita, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Lormont 
- monsieur Jean-Louis Castaing, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Lormont 
- madame Béatrice Guine, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Lormont 
- madame Marylin Lord, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Lormont 
- madame Frédérique Mallorand, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Lormont 
- monsieur Francisco Géraldes, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Villenave d’Ornon 
- monsieur Arnaud Nuter, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Villenave 

d’Ornon 
- madame Anne-Marie Trinque, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Villenave d’Ornon 

Au sein de la direction territoriale des Landes-Lot et Garonne :  

Au sein de la direction territoriale déléguée des Landes : 

- monsieur Nicolas Grelon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Dax 
- madame Gwénola Trivière-Olivier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Dax 
- monsieur Jérôme Coly, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Mont-de-

Marsan 
- monsieur Fabrice Giffard, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Mont-de-

Marsan 
- madame Christelle Gourdon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Mont-

de-Marsan 
- monsieur Didier Winckel, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Mont-de-

Marsan 
- madame Aude Desbouillons, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Parentis 
- monsieur Daniel Large, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Parentis 
- madame Rachel Zacharski, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-

Paul-les-Dax 
- madame Valérie Léveillé, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-

Paul-les-Dax 
- madame Séverine Ballion, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-

Vincent de Tyrosse et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour les Landes) 
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- madame Mélanie Bonhomme, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-
Vincent de Tyrosse et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour les Landes) 

- madame Nathalie Hacquin, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-
Vincent de Tyrosse (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour les Landes) 

- monsieur Jacky Triquet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-
Vincent de Tyrosse (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour les Landes) 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Lot et Garonne : 

- madame Laurence Amiot, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Agen et 
pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour le Lot et Garonne 

- monsieur Christophe Cavagne, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Agen 
et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat 
de sécurisation professionnelle, pour le Lot et Garonne 

- monsieur Frédéric Coudert, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Agen et 
pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5 concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour le Lot et Garonne 

- madame Isabel Da Silva, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Agen et 
pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour le Lot et Garonne 

- madame Maybellene Allmang Anweiller, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle 
emploi d’Aiguillon 

- madame Valérie Guillaumot, responsable d’équipe au sein de l’agence de pôle emploi 
d’Aiguillon 

- madame Elodie Bobin Junca, responsable d’équipe au sein de l’agence de pôle emploi de 
Marmande 

- madame Pamela Engel, responsable d’équipe au sein de l’agence de pôle emploi de 
Marmande 

- madame Marie-Laetitia Rochefort, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Marmande 

- madame Delphine Conchou, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Villeneuve-sur-Lot 

- monsieur Sébastien Derouet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Villeneuve-sur-Lot 

- madame Camille Gauthier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Villeneuve-sur-Lot 

- madame Nadia Le Meur, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Villeneuve-
sur-Lot 

Au sein de la direction territoriale des Pyrénées-Atlantiques :  

Au sein de la direction territoriale déléguée du Béarn : 

- madame Annick Forsans, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Lons 
- monsieur Bertrand Saldaqui, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Lons 
- madame Stéphanie Vandenelsken, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Lons 
- madame Julie Chamfeuil, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Mourenx 
- monsieur Cédric Calonge, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Mourenx 
- monsieur Laurent Feugas, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Oléron 

Sainte Marie 
- madame Sandrine Mong-Boukebbous, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 

d’Oléron Sainte Marie 
- madame Stéphanie Grenier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pau 

Lyautey 
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- madame Myriam Marchandon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pau 
Lyautey 

- madame Caroline Cazarre, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pau 
Jean Zay (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant 
le contrat de sécurisation professionnelle, pour les Pyrénées Atlantiques) 

- madame Nadège Chaillat, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pau Jean 
Zay (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour les Pyrénées Atlantiques 

- madame Jinène Gardette, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pau Jean 
Zay (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour les Pyrénées Atlantiques) 

- madame Elodie Marx, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pau Jean Zay 
(et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat 
de sécurisation professionnelle, pour les Pyrénées Atlantiques) 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Pays Basque : 

- madame Estelle Courarie, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bayonne 
- monsieur Nicolas Couteille, responsable d’équipe au sein de l’agence de pôle emploi de 

Bayonne 
- madame Odette Dupouy, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bayonne 
- monsieur Nicolas Lebret, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bayonne 
- monsieur Samuel Baquier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Biarritz 
- madame Anita Goyeneche, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Biarritz 
- madame Béatrice Leclerc, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Biarritz 
- madame Laure Tardieu, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Biarritz 
- monsieur Damien Kolifrath, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi du Boucau 
- madame Myriam Milin Audren, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi du 

Boucau 
- madame Sylvie Monluçon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi du Boucau 
- monsieur Sébastien Clermont, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Saint-Jean-de-Luz 
- madame Hélène Eyragne, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-

Jean-de-Luz 
- monsieur Thomas Fernandez, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-

Jean-de-Luz 

Au sein de la direction territoriale du Poitou : 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Deux Sèvres : 

- madame Laurence Guillaume, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Bressuire 

- madame Maud Morille, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bressuire 
- madame Nathalie Deswelle, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Melle 
- madame Angélique Lefèvre-Manond, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 

de Melle 
- madame Pascale Charbonnier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Niort 

Garenne 
- madame Catherine Noël, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Niort 

Garenne 
- monsieur Fabrice Ocio, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Niort 

Garenne  
- madame Christine Andrys, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Niort 

Trévins (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5 concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour les Deux Sèvres) 

- madame Cécile Chabosseau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Niort 
Trévins (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5 concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour les Deux Sèvres) 
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- madame Helène Coutanceau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Niort 
Trévins (et pour les délégations mentionnées à l’article 1§ 2-alinéas 1,2, 4 et 5 concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour les Deux Sèvres) 

- monsieur Philippe Lasserre, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Parthenay 

- madame Myrella Babet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Parthenay 
- monsieur Olivier Molle, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Thouars 
- madame Nathalie Vervy-Henault, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Thouars 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vienne : 

- monsieur Fabien Ducreux, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Châtellerault 

- madame Agnès Neveu, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Châtellerault 

- madame Frédérique Rouet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Châtellerault 

- monsieur Emmanuel Clais, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Loudun 
- madame Marie Joseph Cubaynes, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Montmorillon (et du point relais de Civray) 
- monsieur François Xavier Métais, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Montmorillon (et du point relais de Civray) 
- madame Sandra Bacchiocchi, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Poitiers Futuroscope 
- madame Emilie Rat, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 

Futuroscope 
- madame Sandrine Richeteau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Poitiers Futuroscope 
- madame Pascale Gourdon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 

Gare (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour la Vienne) 

- madame Isabelle Labbé, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 
Gare (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour la Vienne) 

- madame Christelle Osmont, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 
Gare (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour la Vienne) 

- madame Anne Bonnin, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 
Grand Large 

- madame Viviane Desouhant, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Poitiers Grand Large 

- madame Véronique Ferré, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 
Grand Large 

- madame Caroline Lapeyre, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 
Grand Large 

Au sein de la direction territoriale de la Creuse-Haute-Vienne : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Creuse-Haute-Vienne : 

- madame Nathalie Fuhrmann, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 
d’Aubusson  

- madame Marie Odile Nadaud, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Guéret (et du point relais de La Souterraine) 

- madame Christine Paranton, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Guéret 
(et du point relais de La Souterraine) 

- madame Aurore Pradeau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Guéret (et 
du point relais de La Souterraine) 
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- madame Véronique Martin, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bellac 
- madame Dominique Courivault, responsable d’équipe au sein de l’agence de pôle emploi de 

Limoges Jourdan et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Emmanuelle Monteil, responsable d’équipe au sein de l’agence de pôle emploi de 
Limoges Jourdan et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- monsieur Jean-Marie Brunaud, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Limoges Leclerc et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1,2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

- madame Karine Chatard, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Leclerc et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o pour les délégations mentionnées à l’article 2 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

- madame Sylvie Reix, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Leclerc et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o pour les délégations mentionnées à l’article 2 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

- madame Valérie Rougerie, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Leclerc et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2,4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

- monsieur Philippe Coeur, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Ventadour et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Catherine Flesch, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Ventadour et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5 pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Laurence Ricq, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Ventadour et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Nadine Roche, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Ventadour et pour les délégations mentionnées : 
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o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Lydie Delaunay, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint 
Junien  

- madame Valérie Villéger, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint 
Junien  

- madame Béatrice Richard, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint 
Yrieix la Perche 

§ 4- référents métier 

Au sein de la direction territoriale de la Charente-Charente-Maritime :  

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Saintonge : 

- madame Sereine Delage, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Angoulême La 
Couronne 

- madame Isabelle Etourneau, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Angoulême 
Saint Martial (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente) 

- monsieur Robin Tardieu, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Cognac (et du 
point relais de Barbezieux) 

- madame Maryse Thinon Clerc, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Cognac 
(et du point relais de Barbezieux) 

- madame Brigitte Bouland, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Confolens (et 
du point relais de Ruffec) 

- madame Valérie Duchambon, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Confolens 
(et du point relais de Ruffec) 

- madame Gersende Gravel, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Jonzac 
- madame Véronique Gaillot, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Jean 

d’Angély 
- madame Corinne Massiot, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saintes Au 

sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Maritime Océan : 
- madame Estelle Sabatier, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de La Rochelle 

Bel Air 
- monsieur Alexandre Thomas, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de La Rochelle 

Lagord (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente Maritime) 

- monsieur Thomas Delvallée, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de La Rochelle 
Villeneuve 

- monsieur Eric Coulon, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Rochefort 
- madame Stéphanie Nedaud, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Pierre 

d’Oléron 

Au sein de la direction territoriale de la Dordogne-Corrèze : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vézère-Corrèze : 

- madame Marie Christine Delcher, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Brive 
(et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat 
de sécurisation professionnelle, pour la Corrèze) 

- monsieur Frédéric Peythieu, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Brive (et pour 
les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour la Corrèze) 

- madame Christel Gauthier, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Tulle (et du 
point relais d’Ussel) 

- madame Chrystele Saint-Martin, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Tulle (et 
du point relais d’Ussel) 

- madame Karine Van Huffel, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Sarlat 
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- madame Sandrine Lenne, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Terrasson 

Au sein de la direction territoriale déléguée d’Isle et Dordogne : 

- monsieur Olivier Fontayne, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bergerac 
- madame Muriel Feydi, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Nontron (et du 

point relais de Thiviers) 
- madame Séverine Cabrillat, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Périgueux 

Change (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant 
le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Dordogne) 

- madame Valérie Bannes, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Périgueux 
Littré 

- monsieur Anthony Barreau, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Astier  

Au sein de la direction territoriale de la Gironde : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de Bordeaux Estuaire : 

- madame Frédérique Torres, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Blaye 
- madame Karelle Guiraud, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Bastide 
- madame Soraya Boughazi, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Nord 
- madame Laure Le Tallec, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Mériadeck 
- madame Karine Amasse, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Saint-Jean (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Gironde) 

- monsieur Benoit Castera, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lesparre  

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Métropole Ouest et Bassin : 

- madame Sophie Perez Llasera, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Andernos 
- madame Aurélie Cluset, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Eysines 
- madame Carole Barré, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de La Teste 
- monsieur François Perez, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Mérignac 
- madame Sandrine Verdier, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Pessac 
- monsieur Sylvain Gabry, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint-Médard en 

Jalles 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Rives Est : 

- madame Ludivine Cousin, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bègles 
- madame Catherine Fanelli, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Cenon 
- madame Chantal Soubie, référente métiers appui au sein de l’agence pôle emploi de Langon 
- monsieur Arnaud Kerdraon, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Libourne (et 

du point relais de Saint Magné Castillon) 
- madame Céline Solanille, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Libourne (et 

du point relais de Saint Magné Castillon) 
- monsieur Xavier Dessenne, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lormont 
- monsieur William Moureau, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Villenave 

d’Ornon 

Au sein de la direction territoriale des Landes-Lot et Garonne  

Au sein de la direction territoriale déléguée des Landes : 

- monsieur Christophe Poujade, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Dax 
- madame Odile Beneteau, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Mont de 

Marsan 
- madame Théodorine Merino, référente métiers au sein de l’agence de Parentis 
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- monsieur Stéphane Labat, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint-Paul-les-
Dax 

- madame Géraldine Gilles, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint-Vincent 
de Tyrosse (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour les Landes) 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Lot et Garonne : 

- madame Cécilia Cespedes, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Agen (et du 
point relais de l’Aiguillon) et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 
et 5, concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour le Lot et Garonne 

- monsieur Yvon Bondodet, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Aiguillon 
- monsieur José Leitao, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Marmande 
- madame Audrey Trentin, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Villeneuve sur 

Lot 

Au sein de la direction territoriale des Pyrénées-Atlantiques :  

Au sein de la direction territoriale déléguée du Béarn : 

- madame Régine Guicheney, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lons 
- madame Julie Rivière, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Mourenx 
- monsieur Jérémy Derouet, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Oloron Sainte-

Marie 
- monsieur Cédric Larcon, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Pau Lyautey 
- monsieur Christian Page, référent métiers au sein de l’agence de pôle emploi de Pau Jean 

Zay (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour les Pyrénées Atlantiques) 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Pays Basque : 

- madame Sandra Afonso, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bayonne 
- madame Corinne Maccotta, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Biarritz 
- madame Ombeline Aranguren, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Boucau 
- monsieur Philippe Vanheule, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint-Jean-

de-Luz 

Au sein de la direction territoriale du Poitou 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Deux-Sèvres : 

- madame Laurence Beauchamp, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de 
Bressuire 

- monsieur Dominique Rougier, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Melle 
- madame Gwenaëlle Bougrand, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Niort 

Garenne 
- madame Anne Manquin, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Niort Trévins 

(et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat 
de sécurisation professionnelle, pour les Deux Sèvres) 

- madame Sophie Fauger, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Parthenay 
- madame Béatrice Painaud, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Thouars 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vienne : 

- monsieur Daniel Netier, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Châtellerault 
- madame Isabelle Pele, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Loudun 
- madame Anne Neveu, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Montmorillon (et 

du point relais de Civray) 
- madame Fabienne Bodin, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 

Futuroscope 
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- madame Anna Gey, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers Gare (et 
pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour la Vienne) 

- madame Patricia Deletre, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers Grand 
Large 

Au sein de la direction territoriale de la Creuse-Haute-Vienne : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Creuse-Haute-Vienne : 

- monsieur David Tschirhart, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Aubusson 
- madame Julie Hermann, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Guéret (et du 

point relais de La Souterraine) 
- madame Mélanie Coue, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bellac 
- monsieur Pierre Lafaye, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Limoges Jourdan 

et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- monsieur Nicolas Coinaud, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Leclerc et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

- monsieur Alexandre Rey, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Limoges Leclerc 
et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5 concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

- madame Angélique Francotte, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Ventadour et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Martine Vignol, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Ventadour et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Nadège Coucaud, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Junien 
- madame Sandrine Galinat, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Yrieix 

La Perche 

Article 6 - Incompatibilités 
Lorsque le bénéficiaire d’une délégation de signature constate qu’il est parent ou allié du demandeur 
d’emploi ou de l’employeur sur la situation duquel il est appelé à statuer, ou lié à celui-ci, sous 
quelque forme que ce soit, il ne peut ni prendre de décision, ni donner un avis sur la décision à 
prendre dans le dossier concerné. 
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Article 7 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Nouvelle Aquitaine. 

Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas échéant formés 
contre ces décisions et actes. 

Article 8 - Abrogation et publication 
La décision NAq n° 2021-38 DS Agences du 26 juillet 2021 est abrogée.  

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Bordeaux, le 30 août 2021. 

Alain Mauny, 
directeur régional 

de Pôle emploi Nouvelle Aquitaine 
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Décision PdL n° 2021-32 DS DR du 30 août 2021 
Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Pays de la Loire au sein de la direction régionale 
La directrice régionale de Pôle emploi Pays de la Loire, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L 5312-5, L.5312-6, L.5312-8, 
L.5312-9, L.5312-10, L.5312-13, L.5412-2, R.5312-4 à R.5312-6, R.5312-19 et R.5312-23 à R.5312-
26, R.5412-1, R.5412-5, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8 à R.5426-11,  

Vu le code de la commande publique, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la délibération n° 2019-14 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé,  

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2020-08 du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi 
approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi,  

Vu la décision DG n° 2021-138 du 8 juillet 2021 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi, 

Vu la décision DG n° 2021-48 du 29 janvier 2021 portant délégation de pouvoir du directeur général 
aux directeurs régionaux de Pôle emploi, 

Décide :  

Section 1 - Fonctionnement général 

Article 1 - Correspondances, congés, autorisations d’absence et ordres de missions 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer les instructions et 
notes à destination du réseau : 

- monsieur Charles Jaulin, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 
- monsieur Dominique De Gryse, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Benoît Chabot, directeur développement opérationnel 
- monsieur Stéphane Daniel, directeur de la gestion des ressources humaines 
- madame Séverine Droillard, directrice administration, finances et budget 
- monsieur Yves Guirriec, directeur maîtrise des risques 
- monsieur Jean-Marc Violeau, directeur de la stratégie et des relations extérieures. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 ci-dessus et au § 3 ci-après à l’effet de 

signer :  

- 1) les actes et correspondances nécessaires aux activités du ou des services,  
- 2) les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, ainsi que, sauf 

en ce qui concerne des déplacements hors de France métropolitaine, les approbations 
hiérarchiques de déplacement ; 

§ 3 - Bénéficient de la délégation consentie au § 2 ci-dessus les personnes suivantes : 

- monsieur Patrick Baptiste, chargé ad interim du pôle travaux  
- monsieur Yann Beuvin, responsable du service appui offre de services entreprises 
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- monsieur Jean-Yves Bourmaud, responsable appui à la direction régionale adjointe en charge 
des opérations  

- monsieur Philippe Bourry, responsable du service partenariats opérationnels 
- madame Lara Brandi, responsable du service immobilier logistique, jusqu’au 30 septembre 

2021 
- monsieur Farid Brighen, responsable d’équipe approvisionnements  
- monsieur Olivier Brochard, responsable du service appui sécurisation indemnisation 
- madame Bénédicte Brossard, responsable du service prévention des fraudes 
- madame Sylvie Chabosson, responsable du service juridique 
- monsieur Thierry Dinoir-Labrux, responsable du service sécurité des personnes et des biens  
- monsieur Hugues Duquesne, responsable de fonction appui pilotage et sécurisation 

indemnisation 
- madame Delphine Echard, responsable du service communication 
- monsieur Stéphane de Grimaudet, responsable du service développement RH et 

compétences 
- madame Emmanuelle Laigneau, responsable du service gestion admnistrative et paie 
- madame Caroline Lamoureux, responsable du service santé, conditions de travail et diversité 
- monsieur Ronan Louisy, chef de cabinet  
- monsieur Emmanuel Mériaux, responsable du service relations sociales 
- monsieur Romain Munoz, responsable d’équipe achats marchés 
- monsieur Stéphane Pajot, responsable du service achats, marchés et approvisionnements 
- monsieur Guillaume Pavy, responsable du service appui sécurisation parcours demandeurs 

d’emploi 
- monsieur Vincent Ragot, responsable ad interim du service études et évaluations 
- monsieur Pascal Rousseau, responsable du service comptabilité, finances, trésorerie 
- monsieur Franck Turenne, médiateur régional et responsable du service médiation 
- monsieur Olivier Vernier, responsable du service pilotage et études sociales 
- madame Cécile Zampol, responsable du service accompagnement et développement 

managérial. 

Article 2 - Marchés publics  
§ 1 - Délégation est donnée à monsieur Charles Jaulin, directeur régional adjoint en charge de la 
performance sociale, et à monsieur Dominique De Gryse, directeur régional adjoint en charge des 
opérations, à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution (y compris la résiliation) de 

marchés publics, quel que soit leur montant. 

§ 2 - Délégation est donnée à monsieur Benoît Chabot, directeur développement opérationnel, à 
monsieur Stéphane Daniel, directeur de la gestion des ressources humaines, à monsieur Jean-Marc 
Violeau, directeur de la stratégie et des relations extérieures, à madame Séverine Droillard, directrice 
admnistration, finances et budget, et à monsieur Yves Guirriec, directeur maîtrise des risques, à l’effet 
de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 75 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT,  
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution des marchés publics, y compris 

leur résiliation, quel que soit leur montant. 

§ 3 - En matière de fournitures et services, délégation est donnée aux personnes désignées ci-après à 
l’effet de signer :  

- 1) les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT,  
- 2) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics, quel que 

soit leur montant, à l’exception des actes ayant une incidence financière et de la résiliation.  

Bénéficient de cette délégation : 
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- monsieur Christian Boucard, responsable fonction appui métier intermédiation 
- madame Lara Brandi, responsable du service immobilier et logistique, jusqu’au 30 septembre 

2021 
- monsieur Farid Brighen, responsable d’équipe approvisionnements  
- monsieur Thierry Dinoir-Labrux, responsable du service sécurité des personnes et des biens  
- monsieur Stéphane de Grimaudet, responsable du service développement RH et 

compétences 
- madame Delphine Echard, responsable du service communication 
- madame Caroline Lamoureux, responsable santé, conditions de travail et diversité 
- monsieur Ronan Louisy, chef de cabinet 
- monsieur Emmanuel Mériaux, responsable relations sociales 
- monsieur Romain Munoz, responsable d’équipe achats marchés  
- monsieur Stéphane Pajot, responsable du service achats, marchés et approvisionnements 
- monsieur Guillaume Pavy, responsable du service appui sécurisation parcours demandeurs 

d’emploi  
- madame Cécile Zampol, responsable accompagnement et développement managérial. 

§ 4 - En matière de travaux, délégation est donnée à monsieur Patrick Baptiste, chargé ad interim du 
pôle travaux, à madame Lara Brandi, responsable du service immobilier logistique, jusqu’au 30 
septembre 2021, à monsieur Thierry Dinoir-Labrux, responsable du service sécurité des personnes et 
des biens, et à monsieur Stéphane Pajot, responsable du service achats, marchés et 
approvisionnements, à l’effet de signer :  

- 1) les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT,  
- 2) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics, quel que 

soit leur montant, à l’exception des actes ayant une incidence financière et de la résiliation.  

Section 2 - Autres contrats  

Article 3 - Partenariat et autres contrats  
§ 1 - Délégation est donnée à monsieur Charles Jaulin, directeur régional adjoint en charge de la 
performance sociale, et à monsieur Dominique De Gryse, directeur régional adjoint en charge des 
opérations, à l’effet de signer les conventions locales, départementales et régionales de partenariat, 
de subvention ou de vente de services d’insertion, reclassement ou promotion professionnels, à 
l’exclusion des conventions de gestion conclues avec des employeurs ayant conclu une convention de 
gestion ou adhéré au régime d’assurance chômage.  

En cas d’absence des personnes visées ci-dessus, délégation est également donnée, à titre 
temporaire, à monsieur Benoît Chabot, directeur développement opérationnel. 

§ 2 - Délégation est donnée à monsieur Benoit Chabot, directeur du développement opérationnel, à 
l’effet de, au nom de la directrice régionale de Pôle emploi Pays de la Loire, conclure les contrats de 
partenariat avec les OPCO pour la mise en œuvre de la préparation opérationnelle à l’emploi. 

Section 3 - Gestion immobilière  

Article 4 - Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 
Délégation est donnée à monsieur Charles Jaulin, directeur régional adjoint en charge de la 
performance sociale, à monsieur Dominique De Gryse, directeur régional adjoint en charge des 
opérations, et à madame Séverine Droillard, directrice administration, fincances et budget, à l’effet de 
signer :  

- 1) les baux, que Pôle emploi ait qualité de preneur ou bailleur, les conventions de mise à 
disposition, ainsi que les actes nécessaires à leur passation et à leur exécution,  

- 2) les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- 3) les demandes d’autorisations d’urbanisme. 
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Section 4 - Ressources humaines 

Article 5 - Gestion des ressources humaines 
§ 1 - Délégation est donnée à monsieur Charles Jaulin, directeur régional adjoint en charge de la 
performance sociale, à monsieur Dominique De Gryse, directeur régional adjoint en charge des 
opérations, et à monsieur Stéphane Daniel, directeur de la gestion des ressources humaines, à l’effet 
de signer, concernant les agents de la direction régionale à l’exception des cadres dirigeants et 
cadres supérieurs, les documents et actes nécessaires à la gestion des ressources humaines, y 
compris le recrutement, la rupture du contrat et les décisions octroyant la protection fonctionnelle de 
Pôle emploi, à l’exception, dans le cadre du pouvoir disciplinaire, des décisions de sanctions 
supérieures à l’avertissement et au blâme.  

§ 2 - Délégation est donnée à madame Emmanuelle Laigneau, responsable gestion administrative et 
paie, à l’effet de signer électroniquement sur le portail employeur SYLAé, les états de présence des 
salariés en contrat aidé. 

Section 5 - Décisions de sanction et décisions suite à recours 

Article 6 - Recours hiérarchiques 
Délégation est donnée à monsieur Charles Jaulin, directeur régional adjoint en charge de la 
performance sociale, et à monsieur Dominique De Gryse, directeur régional adjoint en charge des 
opérations, à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours hiérarchiques formés par les 
usagers et autres tiers contre les décisions prises par les agents placés sous l’autorité du directeur 
régional. 

Article 7 - Décisions de sanction 
Délégation est donnée à madame Bénédicte Brossard, responsable du service prévention des 
fraudes, à l’effet de signer les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement en 
cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur 
la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement, ainsi que 
les décisions appliquant la pénalité administrative.  

Article 8 - Recours préalables obligatoires  
Délégation est donnée à monsieur Yves Guirriec, directeur maîtrise des risques, à l’effet de signer les 
décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions de radiation et 
de suppression du revenu de remplacement et contre les décisions appliquant la pénalité 
administrative en cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de 
demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de 
remplacement.  

En cas d’absence de monsieur Yves Guirriec, délégation est donnée à monsieur Dominique De 
Gryse, directeur régional adjoint en charge des opérations. 

Section 6 - Plaintes, contentieux, transactions et production au passif 

Article 9 - Plaintes sans constitution de partie civile 
Délégation est donnée aux personnes visées ci-après, à l’effet de porter plainte sans constitution de 
partie civile au nom de Pôle emploi ou d’un tiers que Pôle emploi représente : 

- madame Lara Brandi, responsable du service immobilier logistique, jusqu’au 30 septembre 
2021 

- monsieur Stéphane Daniel, directeur de la gestion des ressources humaines 
- monsieur Thierry Dinoir-Labrux, responsable du service sécurité des personnes et des biens, 
- madame Séverine Droillard, directrice admnistration, finances et budget 
- madame Emmanuelle Laigneau, responsable gestion administrative et paie. 



 

 

 

 

[ 66 / 160 ] 

N° 64 
du 1er septembre 2021 

Article 10 - Contentieux 
Délégation est donnée à l’effet de signer les actes nécessaires pour agir en justice au nom de Pôle 
emploi ou d’un tiers qu’il représente dans tout litige, devant toute juridiction en demande et en 
défense, se rapportant à des décisions de Pôle emploi Pays de la Loire ou à des faits ou actes 
intéressant la direction régionale :  

- à madame Sylvie Chabosson, responsable du service juridique, et à monsieur Yves Guirriec, 
directeur maîtrise des risques, en matière de placement et gestion des droits des demandeurs 
d’emploi, 

- à madame Bénédicte Brossard, responsable du service prévention des fraudes, à madame 
Sylvie Chabosson, responsable du service juridique, et à monsieur Yves Guirriec, directeur 
maîtrise des risques, en matière de fraudes, à l’exception des litiges concernant plusieurs 
établissements de Pôle emploi, 

- à monsieur Charles Jaulin, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale, et à 
monsieur Stéphane Daniel, directeur de la gestion des ressources humaines, en matière de 
gestion des ressources humaines, à l’exception :  

o des litiges relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux accords qui 
y sont annexés et accords collectifs nationaux de travail et à leurs avenants, sauf 
décision ponctuelle prise par le directeur général ou son délégataire au sein de la 
direction générale, 

o des litiges relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du 
directeur général ou de son délégataire au sein de la direction générale concernant la 
situation statutaire et réglementaire des agents de droit public, 

o d’un litige entre Pôle emploi et un agent porté devant la juridiction administrative ou 
entre Pôle emploi et un cadre dirigeant ou cadre supérieur, 

- à monsieur Charles Jaulin, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale, à 
monsieur Dominique De Gryse, directeur régional adjoint en charge des opérations, et à 
madame Sylvie Chabosson, responsable du service juridique, en toute autre matière, à 
l’exception des litiges :  

o entre Pôle emploi et un partenaire institutionnel, 
o relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur lequel le 

conseil d’aministration a délibéré, 
o se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des 

groupements d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements 
européens de coopération territoriale, 

o mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant Pôle emploi. 

Article 11 - Transactions 
Délégation est donnée à monsieur Charles Jaulin, directeur régional adjoint en charge de la 
performance sociale, et à monsieur Dominique De Gryse, directeur régional adjoint en charge des 
opérations, à l’effet de signer les transactions prévoyant le versement d’une somme d’un montant total 
inférieur à 50 000 euros.  

Article 12 - Production au passif des entreprises en procédure collective 
Délégation est donnée à monsieur Charles Jaulin, directeur régional adjoint en charge de la 
performance sociale, et à monsieur Dominique De Gryse, directeur régional adjoint en charge des 
opérations, à l’effet de signer les décisions par lesquelles les créances restant dues à Pôle emploi 
autres sont produites au passif des entreprises en procédure collective. 
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Section 7 - Dispositions diverses 

Article 13 - Dispositions finales  
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Pays de la Loire. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux 
le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la convention 
collective nationale de Pôle emploi et par « cadres supérieurs » les cadres visés à l’article 4.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi et les agents soumis au décret n° 2003-1370 du 31 
décembre 2003 de catégorie 4, filière management, directeurs territoriaux délégués et médiateurs.  

Article 14 - Abrogation et publication 
La décision PdL n° 2021-28 DS DR du 6 juillet 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Nantes, le 30 août 2021. 

Martine Chong-Wa Numeric, 
directrice régional 

de Pôle emploi Pays de la Loire 
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Décision PdL n° 2021-33 DS PTF du 30 août 2021 
Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Pays de la Loire au sein de la direction de la production de services 
aux demandeurs d’emploi et aux entreprises 
La directrice régionale de Pôle emploi Pays de la Loire, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5412-1, L.5426-6, 
R.5312-25 et R.5312-26, R.5412-8, R.5426-11,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n°2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A ,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur,  

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la décision n° 2021-142 du 13 juillet 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 - Placement et gestion des droits  
§ 1er - Délégation de signature est donnée à madame Valérie Viel, directrice de la production de 
services à compter du 1er septembre 2021, à madame Sylvie Laveyne, responsable du service 
régional aux demandeurs d’emploi, et à madame Marianne Richard, responsable adjointe du service 
régional aux demandeurs d’emploi, à compter du 1er septembre 2021, à l’effet de signer :  
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- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle 
emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement notamment 
le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement 
personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement 
des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

§ 2 - Délégation est donnée à madame Sylvie Laveyne, responsable du service régional aux 
demandeurs d’emploi, et à madame Solen Ménard, responsable du pôle gestion prestations à 
compter du 1er septembre 2021, à l’effet de signer les bons de commande de prestations aux 
demandeurs d’emploi. 

En l’absence de mesdames Sylvie Laveyne et Marianne Richard, les agents du pôle gestion 
prestations désignés ci-après bénéficient, à titre temporaire, d’une délégation de signature à l’effet de 
signer les bons de commande de prestations de service au bénéfice de demandeurs d’emploi : 

- madame Katia Briand, gestionnaire appui 
- monsieur Olivier Cathelineau, gestionnaire appui 
- monsieur Laurent Cordier, gestionnaire appui 
- madame Géraldine Cottenceau, gestionnaire appui 
- madame Nathalie Delahaye, gestionnaire appui 
- madame Isabelle Deschanel, gestionnaire appui 
- madame Géraldine Jajolet, gestionnaire appui 
- madame Jennifer Nadal, gestionnaire appui 
- madame Radia Nicolaizeau, gestionnaire appui 
- madame Sandra Ouvrard, gestionnaire appui 
- monsieur Ricardo Van Dieren, gestionnaire appui. 

§ 3 - Délégation est donnée à madame Cécile Albert, responsable d’équipe allocations formations, et 

à madame Pascale Brodin, responsable d’équipe allocations formations, à l’effet de signer : 

- les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées 
par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des 
employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle 
emploi services, 

- les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement notamment le 
contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement personnalisé 
(PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires. 

Article 2 – Prestations en trop versées  
§ 1 - Délégation est donnée à madame Valérie Viel, directrice de la production de services à compter 
du 1er septembre 2021, à madame Sylvie Laveyne, responsable du service régional aux demandeurs 
d’emploi, et à madame Marianne Richard, responsable adjointe du service régional aux demandeurs 
d’emploi, à compter du 1er septembre 2021, à l’effet de notifier ou faire signifier une contrainte en vue 
de recouvrer les prestations en trop versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de 
l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au 
régime d’assurance chômage ou pour le compte d’un tiers et faire procéder à son exécution. 

§ 2 - Délégation est donnée à monsieur Charles Jaulin, directeur régional adjoint en charge de la 
performance sociale, et à monsieur Dominique De Gryse, directeur régional adjoint en charge des 
opérations, à l’effet d’accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées.  
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Délégation est donnée à madame Valérie Viel, directrice de la production de services à compter du 
1er septembre 2021, à l’effet d’accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées 
dans la limite de 60 mois.  

En cas d’absence ou d’empêchement de madame Valérie Viel , bénéficient de la même délégation, à 
titre temporaire, madame Sylvie Laveyne, responsable du service régional aux demandeurs d’emploi, 
et madame Marianne Richard, responsable adjointe du service régional aux demandeurs d’emploi, à 
compter du 1er septembre 2021, . 

§ 3 - Délégation est donnée à monsieur Charles Jaulin, directeur régional adjoint en charge de la 
performance sociale, et à monsieur Dominique De Gryse, directeur régional adjoint en charge des 
opérations, à l’effet d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non 
valeur lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées et que les prestations concernées sont les 
allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, 
pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers.  

Délégation est également donnée à monsieur Charles Jaulin, directeur régional adjoint en charge de 
la performance sociale, et à monsieur Dominique De Gryse, directeur régional adjoint en charge des 
opérations, à l’effet d’admettre en non valeur, lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées et 
dans la limite de 1000 euros, les allocations, primes, aides ou mesures versées par Pôle emploi pour 
le compte de l’assurance chômage.  

Délégation est donnée à madame Valérie Viel, directrice de la production de services à compter du 
1er septembre 2021, à l’effet d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en 
non valeur lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées, dans la limite de 5 000 euros, lorsque 
les prestations concernées sont les allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées 
par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou de tout autre tiers. 

En cas d’absence ou d’empêchement de madame Valérie Viell, bénéficient de la même délégation, à 
titre temporaire, madame Sylvie Laveyne, responsable du service régional aux demandeurs d’emploi, 
et madame Marianne Richard, responsable adjointe du service régional aux demandeurs d’emploi, à 
compter du 1er septembre 2021, . 

§ 4 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que, pour les §1 et §2, celles versées 
pour le compte de l’assurance chômage. 

§ 5 - Délégation est donnée à madame Sylvie Laveyne, responsable du service régional aux 
demandeurs d’emploi, et à madame Marianne Richard, responsable adjointe du service régional aux 
demandeurs d’emploi, à compter du 1er septembre 2021, à l’effet d’accorder une remise de 
prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non 
recouvrées, dans la limite de 650 euros s’il s’agit d’allocations, primes, aides ou mesures versées par 
Pôle emploi pour le compte de l’assurance chômage. 

§ 6 - Délégation est donnée à madame Valérie Viel, directrice de la production de services à compter 
du 1er septembre 2021, à madame Sylvie Laveyne, responsable du service régional aux demandeurs 
d’emploi, et à madame Marianne Richard, responsable adjointe du service régional aux demandeurs 
d’emploi, à compter du 1er septembre 2021, à l’effet de notifier ou faire signifier une contrainte en vue 
de recouvrer la pénalité administrative.  

Article 3 - Demande de remboursement auprès des employeurs 
§ 1er - Délégation est donnée à madame Valérie Viel, directrice de la production de services à 
compter du 1er septembre 2021, à madame Sylvie Laveyne, responsable du service régional aux 
demandeurs d’emploi, et à madame Marianne Richard, responsable adjointe du service régional aux 
demandeurs d’emploi, à compter du 1er septembre 2021, à l’effet de :  
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- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au paiement 
desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification du licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du code du travail, 

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations chômage dues 
par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 

- 3) signer les décisions concernant le remboursement d’aides et mesures en faveur des 
employeurs, 

- 4) notifier ou faire signifier une contrainte en vue du recouvrement des contributions, 
cotisations et majorations de retard, et en assurer l’exécution. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes visées au § 1er du présent article, 
bénéficie de la même délégation, à titre temporaire, monsieur Fabrice Loquai, responsable d’équipe 
contentieux/recours. 

Article 4 - Contentieux en matière de recouvrement 
Délégation est donnée à madame Valérie Viel, directrice de la production de services à compter du 
1er septembre 2021, à madame Sylvie Laveyne, responsable du service régional aux demandeurs 
d’emploi, à madame Marianne Richard, responsable adjointe du service régional aux demandeurs 
d’emploi, à compter du 1er septembre 2021, et à monsieur Fabrice Loquai, responsable d’équipe 
contentieux / précontentieux, à l’effet de signer tout acte nécessaire pour agir en justice au nom de 
Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente (y compris constituer avocat ou avoué), devant toute 
juridiction en demande et en défense, dans tout litige en matière de recouvrement des prestations et 
sommes mentionnées aux articles 2 et 3. 

Article 5 – Contrôle de la recherche d’emploi et recours 
§ 1er - Délégation est donnée à madame Sophie Daburon, responsable du service de contrôle de la 
recherche d’emploi, à l’effet de signer les décisions de radiation et de suppression du revenu de 
remplacement pour défaut de justification de l’accomplissement d’actes positifs et répétés en vue de 
retrouver un emploi, créer, reprendre ou developper une entreprise ou pour non-respect du projet de 
reconversion professionnelle. 

En cas d’absence ou d’empêchement de madame Sophie Daburon, bénéficient de la même 
délégation, à titre temporaire : 

- madame Sylvie Laveyne, responsable du service régional aux demandeurs d’emploi 
- madame Marianne Richard, responsable adjointe du service régional aux demandeurs 

d’emploi, à compter du 1er septembre 2021 
- monsieur Jean-François Champain, responsable d’équipe au sein du service de contrôle de la 

recherche d’emploi 
- madame Sophie Mauduit, responsable d’équipe au sein du service de contrôle de la 

recherche d’emploi 
- monsieur Maxime Lenormand, référent métiers à la direction de la production de services 
- madame Sylvie Boucard, référente métiers à la direction de la production de services. 

§ 2 - Délégation est donnée à madame Valérie Viel, directrice de la production de services à compter 
du 1er septembre 2021, à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours préalables 
obligatoires formés contre une décision de radiation et de suppression du revenu de remplacement 
prise sur le fondement du §1er. 

En cas d’absence ou d’empêchement de madame Valérie Viel, délégation temporaire est donnée à à 
monsieur Dominique De Gryse, directeur régional adjoint en charge des opérations. 

Article 6 - Fonctionnement général 
§ 1er - Délégation est donnée à madame Valérie Viel, directrice de la production de services à 
compter du 1er septembre 2021, à l’effet de :  
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- 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités de la plateforme, à 
l’exception des instructions et notes à destination du réseau et des correspondances avec ses 
partenaires institutionnels, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et les 
approbations hiérarchiques de déplacement. 

§ 2 - Délégation est donnée à madame Sylvie Laveyne, responsable du service régional aux 
demandeurs d’emploi, à madame Marianne Richard, responsable adjointe du service régional aux 
demandeurs d’emploi, à compter du 1er septembre 2021, à madame Sophie Daburon, responsable 
du service de contrôle de la recherche d’emploi et à monsieur Régis Mareau, responsable du service 
régional aux entreprises, à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités de la plateforme, à 
l’exception des instructions et notes à destination du réseau et des correspondances avec ses 
partenaires institutionnels, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et les 
approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que, sauf en ce qui concerne les 
déplacements hors du territoire national, les états de frais et autorisations d’utiliser un 
véhicule.  

§ 3 - Délégation est donnée, à l’effet de signer les congés et autorisations d’absence sans incidence 

sur la rémunération, et les approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que, sauf en ce qui 
concerne les déplacements hors du territoire national, les états de frais et autorisations d’utiliser un 
véhicule, aux personnes suivantes : 

- madame Cécile Albert, responsable d’équipe allocations formations 
- madame Pascale Brodin, responsable d’équipe allocations formations  
- monsieur Frank Denaud, responsable d’équipe 3949  
- madame Marie-Ange Tregret, responsable d’équipe 3949  
- monsieur Fabrice Loquai, responsable d’équipe contentieux / précontentieux  
- madame Solen Ménard, responsable d’équipe gestion prestations, à compter du 1er 

septembre 2021 
- monsieur Jean-François Champain, responsable d’équipe au sein du service de contrôle de la 

recherche d’emploi 
- madame Sophie Mauduit, responsable d’équipe au sein du service de contrôle de la 

recherche d’emploi. 

Article 7 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées, sauf précision contraire, à titre permanent, pour l’ensemble du territoire couvert par la 
direction régionale, dans la limite des attributions du délégataire.  

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Pays de la Loire. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux 
le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 8 – Abrogation et publication 
La décision PdL n° 2021-30 DS PTF du 6 juillet 2021 est abrogée. 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Nantes, le 30 août 2021. 

Martine Chong-Wa Numeric, 
directrice régionale 

de Pôle emploi Pays de la Loire 
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Décision PdL n° 2021-34 DS Agences du 30 août 2021 
Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Pays de la Loire au sein des agences 
La directrice régionale de Pôle emploi Pays de la Loire, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8-
3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2021-142 du 13 juillet 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  
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Article 1 - Placement et gestion des droits  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 à l’effet de signer l’ensemble des 

décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y compris l’inscription 
sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions 
de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité administrative, ainsi 
que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions locales de subvention, 
- 3) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 

financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

Article 3 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Délégation est donnée à l’ensemble des agents pour accorder des délais de remboursement de 

prestations en trop versées dans la limite de 24 mois.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 pour accorder une remise de 

prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsque qu’elles sont irrécouvrables ou non 
recouvrées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que, pour les § 1 et § 2, celles versées 
pour le compte de l’assurance chômage.  

Article 4 - Fonctionnement général  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  



 

 

 

 

[ 75 / 160 ] 

N° 64 
du 1er septembre 2021 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et les 
approbations hiérarchiques de déplacement,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

§ 2 - Délégation de signature est donnée aux personnes visées au § 1 de l’article 5 à l’effet de, signer 

les contrats d’engagement des volontaires en service civique affectés à l’agence. 

Article 5 - Délégataires  
§ 1 - Directeurs d’agence 

- madame Frédérique Letrésor, direcctrice du pôle emploi de Nantes Centre 
- madame Frédérique Sébastien, directrice du pôle emploi de Nantes Haluchère 
- madame Nathalie Paichard, directrice du pôle emploi de Nantes Malakoff 
- monsieur Olivier Dubouchet, directeur du pôle emploi de Nantes Nord 
- madame Lysiane Encrevé, directrice du pôle emploi de Nantes Ste Luce  
- monsieur Guillaume Paillat, directeur du pôle emploi de Nantes Chantenay 
- monsieur Joël Thareaut, directeur du pôle emploi de Rezé 
- madame Delphine Leclerc, directrice du pôle emploi de St Herblain  
- madame Anne Bourmaud, directrice du pôle emploi de St Sébastien sur Loire  
- monsieur Christophe Le Forban, directeur du pôle emploi d’Ancenis 
- madame Laurence Derrien, directrice du pôle emploi de Pornic  
- monsieur Gildas Ravache, directeur du pôle emploi de St Nazaire 
- madame Michèle Chevalier, directrice du pôle emploi de Trignac 
- monsieur Laurent Pellerin, directeur du pôle emploi de La Baule-Guérande 
- monsieur Régis Mareau, directeur du pôle emploi de Châteaubriant 
- madame Marie Halligon, directrice ad interim du pôle emploi de Blain 
- madame Julie Glenadel, directrice du pôle emploi de Machecoul  
- madame Cécile Robert, directrice du pôle emploi d’Angers Balzac  
- madame Annie Gourraud, directrice du pôle emploi d’Angers Roseraie  
- monsieur Frédéric Bréheret, directeur du pôle emploi d’Angers Capucins 
- madame Bénédicte Augereau-Raud, directrice du pôle emploi d’Angers Europe  
- monsieur Pierre Luneau, directeur du pôle emploi de Saumur  
- madame Hélène Vion, directrice du pôle emploi de Beaufort en Anjou 
- monsieur Nicolas Genève, directeur du pôle emploi de Cholet 
- monsieur Gilles Desgranges, directeur du pôle emploi de Segré 
- monsieur Didier Brut, directeur du pôle emploi de Beaupréau 
- madame Nelly Bertonnier, directrice du pôle emploi Le Mans Gare 
- monsieur Denis Bouhier, directeur du pôle emploi Le Mans Sablons  
- madame Sylvie Bertrand, directrice du pôle emploi de Le Mans Ouest  
- madame Karine Bouhier, directrice du pôle emploi de La Ferté Bernard 
- madame Nathalie Agullo, directrice du pôle emploi de Montval sur Loir 
- madame Ludivine Guillet, directrice du pôle emploi de Sablé sur Sarthe 
- madame Chantal Bataille, directrice du pôle emploi de Mamers 
- monsieur Jérôme Blin, directeur du pôle emploi de Mayenne 
- madame Annick Heulin, directrice du pôle emploi de Château Gontier jusqu’au 31 août 2021 
- monsieur Karim Soudani, directeur du pôle emploi de Château Gontier à compter du 1er 

septembre 2021 
- madame Christine Claret, directrice du pôle emploi de Laval Ferrié 
- madame Clarisse Etourneau, directrice du pôle emploi de Laval St Nicolas 
- madame Sylvia Donval, directrice du pôle emploi de La Roche Nord  
- madame Hélène Thibaud, directrice du pôle emploi de La Roche Sud à compter du 1er 

septembre 2021 
- monsieur Laurent Soullard, directeur du pôle emploi des Herbiers 
- madame Delphine Guémy-Legrand, directrice du pôle emploi de Montaigu 
- madame Fabienne Marchal, directrice du pôle emploi de Saint Gilles Croix de Vie  
- madame Sophie Wachnick, directrice du pôle emploi Les Sables d’Olonne 
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- monsieur Rodolphe Rhit, directeur du pôle emploi de Challans  
- madame Déborah Le Gall, directrice du pôle emploi de Fontenay le Comte 
- monsieur Arnaud Blanchon, directeur du pôle emploi de Luçon. 

§ 2 - Directeurs adjoints 

- madame Valérie Boucard, directrice adjointe du pôle emploi de Nantes Malakoff 
- madame Corinne Tessier, directrice adjointe du pôle emploi de Nantes Nord  
- monsieur Laurent Rafaud, directeur adjoint du pôle emploi de Nantes Ste Luce 
- madame Stéphane Morino-Laudrin, directrice adjointe, pôle emploi de Rezé 
- madame Laëtitia Bertiau, directrice adointe du pôle emploi de St Sébastien sur Loire  
- monsieur Yann Le Gallo, directeur adjoint du pôle emploi de St Herblain 
- madame Valérie Malhomme, directrice adjointe du pôle emploi de Trignac 
- monsieur Alexandre Personne, directeur adjoint du pôle emploi d’Angers Capucins 
- madame Véronique Lassier, directrice adjointe du pôle emploi de Saumur 
- monsieur Loïc Fisson, directeur adjoint du pôle emploi de Cholet 
- monsieur Vincent Moutel, directeur adjoint du pôle emploi Le Mans Gare  
- monsieur Laurent Uroz, directeur adjoint du pôle emploi de Le Mans Sablons 
- madame Valérie Delval Beasse, directrice adjointe du pôle emploi de Le Mans Ouest  
- madame Isabelle Letard, directrice adjointe, pôle emploi de La Roche Nord 
- madame Alexandra Allanic, directrice adjointe, pôle emploi de La Roche Sud. 

§ 3 - Responsables d’équipe 

- madame Isabelle Martinot, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Centre 
- madame Valérie Renou, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Centre 
- madame Emmanuelle Ricordeau, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Centre 
- madame Colette Perais, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Centre  
- madame Anne Del Moral, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Haluchère  
- madame Jessica Vincent-Castric, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Haluchère  
- madame Vanessa Cercle, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Haluchère  
- madame Karine Fournier-Lanoé, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Malakoff 
- monsieur Frédéric Joseph, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Malakoff 
- madame Christelle Letilly, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Malakoff 
- madame Sylvie Rousset, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Malakoff  
- madame Carole Mandin, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Nord  
- madame Nathalie Issindou, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Nord 
- monsieur Arnaud Lucas, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Nord 
- madame Sophie Marion, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Ste Luce 
- madame Sylvie Talavera, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Ste Luce 
- madame Caroline Doare, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Chantenay 
- madame Nathalie Bouju, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Chantenay 
- monsieur Fabrice Lefort, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Chantenay  
- madame Stéphanie Quelen, responsable d’équipe, pôle emploi de Rezé 
- madame Sophie Chantreau, responsable d’équipe, pôle emploi de Rezé 
- madame Evelyne Brouard, responsable d’équipe, pôle emploi de Rezé 
- madame Marianne Richard, responsable d’équipe, pôle emploi de St Herblain 
- madame Caroline Blondel, responsable d’équipe, pôle emploi de St Herblain 
- madame Alice Davaillaud, responsable d’équipe, pôle emploi de St Herblain 
- madame Valérie Roustang, responsable d’équipe, pôle emploi de St Herblain 
- madame Sylvie Blanchet, responsable d’équipe, pôle emploi de St Sébastien sur Loire 
- madame Fabienne Renusson, responsable d’équipe, pôle emploi de St Sébastien sur Loire 
- madame Christelle Pietrzak, responsable d’équipe, pôle emploi de St Sébastien sur Loire 
- monsieur Benoît Chauviré, responsable d’équipe, pôle emploi d’Ancenis 
- madame Myriam Aupiais, responsable d’équipe, pôle emploi d’Ancenis 
- madame Sophie Poirou, responsable d’équipe, pôle emploi de Pornic 
- monsieur Laurent Aillet, responsable d’équipe, pôle emploi de Pornic 
- monsieur Grégory Bequet, responsable d’équipe, pôle emploi de St Nazaire 
- monsieur Jean-Michel Requiem, responsable d’équipe, pôle emploi de St Nazaire 
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- madame Hadia Rezzak, responsable d’équipe, pôle emploi de St Nazaire 
- madame Stéphanie Mareschal, responsable d’équipe, pôle emploi de St Nazaire 
- monsieur Pierre Lefebvre, responsable d’équipe, pôle emploi de St Nazaire 
- monsieur Michel Gador, responsable d’équipe, pôle emploi de Trignac 
- madame Gaëlle Le Guilloux, responsable d’équipe, pôle emploi de Trignac 
- madame Julie Sottin, responsable d’équipe, pôle emploi de Trignac 
- madame Gwenaëlle Kirch, responsable d’équipe, pôle emploi de La Baule-Guérande 
- madame To-Linh Baptiste, responsable d’équipe, pôle emploi de La Baule-Guérande  
- monsieur Reynald Riou, responsable d’équipe, pôle emploi de La Baule-Guérande 
- monsieur Jean-Pierre Charriau, responsable d’équipe, pôle emploi de Châteaubriant 
- madame Sabrina Albert, responsable d’équipe, pôle emploi de Châteaubriant  
- madame Loretta Simon, responsable d’équipe, pôle emploi de Blain 
- monsieur Jérome Gantois, responsable d’équipe, pôle emploi de Blain 
- madame Marie Goiset, responsable d’équipe, pôle emploi de Clisson 
- madame Luna Garcia, responsable d’équipe, pôle emploi de Clisson 
- monsieur Bruno Amirault, responsable d’équipe, pôle emploi de Machecoul 
- madame Sylvie Chedhomme, responsable d’équipe, pôle emploi de Machecoul 
- madame Laurence Huneau, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Balzac  
- madame Laetitia Piva, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Balzac 
- madame Caroline Meunier, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Balzac 
- monsieur Pierre Delaporte, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Balzac 
- madame Gersendre de Meritens, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Balzac 
- monsieur François Derouet, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Balzac 
- madame Sylvie Le Hen, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Roseraie 
- madame Katiouchka Dutour, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Roseraie 
- madame Céline Edin, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Roseraie 
- madame Lydie Jrad, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Roseraie 
- monsieur Nicolas Aubry, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Roseraie  
- madame Caroline Jouad, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Roseraie  
- monsieur Karim Soudani, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Roseraie jusqu’au 31 

août 2021 
- madame Nathalie Dalifard, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Capucins 
- madame Valérie Martin, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Capucins 
- madame Emilie Limat, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Capucins 
- madame Nadine Juge, responsable d’équipe pôle, emploi d’Angers Capucins  
- madame Nathalie Roy, responsable d’équipe pôle, emploi d’Angers Capucins 
- monsieur Christophe Jubin, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Europe 
- monsieur Emmanuel Galais, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Europe 
- madame Stéphanie Thouvenot, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Europe 
- madame Guilaine Bidault, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Europe  
- madame Florence Tirehote, responsable d’équipe, pôle emploi de Saumur 
- madame Gaëlle Huyghe, responsable d’équipe, pôle emploi de Saumur 
- monsieur Abderrazzak Jaa, responsable d’équipe, pôle emploi de Saumur  
- madame Marie-Sophie Denies, responsable d’équipe, pôle emploi de Saumur  
- monsieur Eddy Hornberger, responsable d’équipe ad interim, pôle emploi de Saumur, à 

compter du 15 septembre 2021 
- monsieur Eddy Hornberger, responsable d’équipe, pôle emploi de Saumur, à compter du 1er 

octobre 2021 
- madame Véronique Quéré, responsable d’équipe, pôle emploi de Beaufort en Anjou  
- madame Alexandra Ouvrard, responsable d’équipe, pôle emploi de Beaufort en Anjou  
- madame Nadia Quétu, responsable d’équipe, pôle emploi de Cholet 
- madame Line Landry, responsable d’équipe, pôle emploi de Cholet 
- monsieur Michel Bertrand, responsable d’équipe, pôle emploi de Cholet  
- madame Dorothée O’Neil, responsable d’équipe, pôle emploi de Cholet 
- monsieur Laurent Chauvet, responsable d’équipe, pôle emploi de Segré 
- monsieur Stéphane Bellanger, responsable d’équipe, pôle emploi de Segré 
- madame Véronique Sanhaji, responsable d’équipe, pôle emploi de Beaupréau 
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- madame Brigitte Content, responsable d’équipe, pôle emploi de Beaupréau 
- madame Audrey Baur, responsable d’équipe, pôle emploi de Beaupréau 
- madame Emmanuelle Pautonnier, responsable d’équipe, pôle emploi de Beaupréau 
- monsieur Michael Delahaye, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Gare 
- madame Laurence Roinne-Colin, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Gare 
- madame Gaëlle Patron-Flambry, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Gare  
- madame Christelle Dexant, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Gare 
- monsieur Samuel Gonthier, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Gare 
- monsieur Alain Prigent, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Gare 
- monsieur Emmanuel Pelletier, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Les Sablons 
- madame Stéphanie Bosc Paitier, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Les Sablons 
- madame Anne Geslin, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Les Sablons 
- madame Delphine Billiet, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Les Sablons  
- monsieur Christophe Sergent, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Ouest 
- monsieur Marc Papin, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Ouest 
- monsieur Anthony Regnier, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Ouest 
- madame Anne-Xavière Couronne, responsable d’équipe ad interim, pôle emploi Le Mans 

Ouest 
- monsieur Emmanuel Huaume, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Ouest 
- madame Carole Satie-Boivin, responsable d’équipe, pôle emploi de La Ferté Bernard 
- madame Oriane Runget, responsable d’équipe, pôle emploi de La Ferté Bernard 
- madame Valérie Avril, responsable d’équipe, pôle emploi de La Flèche 
- madame Stéphanie Vulmière, responsable d’équipe, pôle emploi de La Flèche  
- monsieur Pascal Fourmy, responsable d’équipe, pôle emploi de Montval sur Loir  
- madame Céline Guillet, responsable d’équipe, pôle emploi de Montval sur Loir 
- madame Nathalie Stanojevic, responsable d’équipe, pôle emploi de Sablé sur Sarthe 
- madame Vanessa Fortin, responsable d’équipe, pôle emploi de Sablé sur Sarthe  
- madame Paméla Olivier, responsable d’équipe, pôle emploi de Mamers 
- madame Valérie Hoigne-Lafoux, responsable d’équipe, pôle emploi de Mamers 
- monsieur Nicolas Mauger, responsable d’équipe, pôle emploi de Mayenne 
- madame Stéphanie Dorsy, responsable d’équipe, pôle emploi de Mayenne 
- madame Stéphanie Le Moine, responsable d’équipe, pôle emploi de Mayenne 
- madame Magalie Cousin, responsable d’équipe, pôle emploi de Château Gontier 
- madame Héliena Pinson, responsable d’équipe ad interim, pole emploi de Château Gontier 
- monsieur Richard Bertron, responsable d’équipe, pôle emploi de Laval St Nicolas 
- madame Isabelle Gatel, responsable d’équipe, pôle emploi de Laval St Nicolas 
- madame Jeanne Nlomngan, responsable d’équipe, pôle emploi de Laval St Nicolas 
- madame Clotilde Sorel, responsable d’équipe, pôle emploi de Laval Ferrié 
- madame Claire Robin, responsable d’équipe, pôle emploi de Laval Ferrié 
- madame Yolande Melville, responsable d’équipe, pôle emploi de Laval Ferrié  
- madame Chloë Jousseaume, responsable d’équipe, pôle emploi de la Roche Nord 
- madame Anne-Françoise Lambert, responsable d’équipe, pôle emploi de La Roche Nord 
- monsieur Arnaud Perriot, responsable d’équipe, pôle emploi de La Roche Nord  
- madame Aurélie Perreau, responsable d’équipe, pôle emploi de La Roche Nord 
- madame Anne-Laure Merlet, responsable d’équipe, pôle emploi de La Roche Sud 
- madame Amélie Jaunet, responsable d’équipe, pôle emploi de La Roche Sud  
- madame Zohra Redjem, responsable d’équipe, pôle emploi de La Roche Sud  
- madame Gaëlle Singeot, responsable d’équipe, pôle emploi de La Roche Sud 
- madame Nadine Pengam, responsable d’équipe, pôle emploi des Herbiers 
- madame Soizic Lehuede, responsable d’équipe, pôle emploi des Herbiers 
- madame Cécile Drapeau, responsable d’équipe, pôle emploi des Herbiers  
- monsieur Grégory Ferraris, responsable d’équipe, pôle emploi de Montaigu 
- monsieur Nicolas Guidal, responsable d’équipe, pôle emploi de Montaigu 
- madame Nadia Baron, responsable d’équipe, pôle emploi de Saint Gilles Croix de Vie 
- monsieur Alexandre Dubosq, responsable d’équipe, pôle emploi de Saint Gilles Croix de Vie 
- madame Marie Bach, responsable d’équipe, pôle emploi de Saint Gilles Croix de Vie 
- madame Catherine Courand, responsable d’équipe, pôle emploi Les Sables d’Olonne 
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- madame Virginie Friconneau, responsable d’équipe, pôle emploi Les Sables d’Olonne 
- madame Estelle Tabart, responsable d’équipe ad interim, pôle emploi Les Sables d’Olonne 
- madame Sandrine Fulmart, responsable d’équipe, pôle emploi de Challans 
- madame Ludivine Favre, responsable d’équipe, pôle emploi de Challans 
- madame Sophie Guibert, responsable d’équipe, pôle emploi de Challans 
- madame Céline Cheval, responsable d’équipe, pôle emploi de Challans 
- madame Virginie Martineau, responsable d’équipe du pôle emploi de Fontenay le Comte 
- monsieur Pascal Pierre, responsable d’équipe, pôle emploi de Fontenay le Comte 
- madame Emmanuelle Guillon, responsable d’équipe, pôle emploi de Fontenay le Comte 
- madame Céline Ravon, responsable d’équipe, pôle emploi de Luçon 
- madame Farhida Bertrand, responsable d’équipe, pôle emploi de Luçon. 

§ 5 - Référents métier  

- madame Lucie Chedot, référente métiers, pôle emploi de Nantes Centre  
- monsieur Stéphane Mézange, référent métieurs, pôle emploi de Nantes Haluchère 
- madame Nathalie Giraud, référente métiers, pôle emploi de Nantes Malakoff 
- madame Fabienne Girodier, référente métiers, pôle emploi de Nantes Nord 
- madame Céline Tessier, référente métiers, pôle emploi de Nantes Ste Luce  
- madame Karine Orseau, référente métiers, pôle emploi de Nantes Chantenay 
- madame Isabelle Kerviche, référente métiers, pôle emploi de Rezé 
- monsieur Benjamin Demy, référent métiers, pôle emploi de St Herblain 
- madame Stéphanie Chartier, référente métiers, pôle emploi de St Herblain 
- madame Sylvie Legendre, référente métiers, pôle emploi de St Sébastien sur Loire 
- madame Lucie Dursun, référente métiers, pôle emploi d’Ancenis 
- madame Christelle Le Bouil, référente métiers, pôle emploi de Pornic 
- madame Régine Hachet, référente métiers, pôle emploi de St Nazaire 
- madame Sophie Orain, référente métiers, pôle emploi de St Nazaire 
- madame Sterenn Perron, référente métieurs, pôle emploi de Trignac 
- madame Alix Sigrid, référente métiers, pôle emploi de La Baule-Guérande  
- madame Bénédicte Berthelot, réfrente métiers, pôle emploi de Blain  
- monsieur Yoann Boucard, référent métiers, pôle emploi de Châteaubriant  
- madame Corinne Allaire Desaivres, référente métiers, pôle emploi de Clisson 
- madame Christine Pagès, référente métiers, poôle emploi de Machecoul  
- madame Florine Villetorte, référente métiers, pôle emploi d’Angers Balzac  
- madame Soizic Bréheret, référente métiers, pôle emploi d’Angers Roseraie 
- madame Christelle Montalescot, référent métiers, pôle emploi d’Angers Roseraie 
- madame Mélanie Barbier, référente métiers, pôle emploi d’Angers Capucins 
- madame Laurence Yquel, référente métiers, pôle emploi d’Angers Europe 
- madame Emmanuelle Lemagnen, référente métiers, pôle emploi de Saumur  
- madame Frédérique Latour, référente métiers, pôle emploi de Saumur 
- monsieur Christophe Fougou, référent métiers, pôle emploi Beaufort en Anjou 
- monsieur Mickaël Mercier, référent métiers, pôle emploi de Beaupréau 
- monsieur Loïc Leclinche, référent métiers, pôle emploi de Cholet 
- monsieur Kevin Doudard, référent métiers, pôle emploi de Segré 
- madame Pascale Vandestick Carreau, référente métiers, pôle emploi Le Mans Gare 
- madame Laure Rigault, référente métiers, pôle emploi Le Mans Gare 
- monsieur Arnaud Raby, référent métiers, pôle emploi Le Mans Sablons 
- madame Catherine Lecomte, référente métiers, pôle emploi Le Mans Ouest 
- madame Bénédicte Noblet Guibert, référente métiers, pôle emploi Le Mans Ouest  
- madame Aline Verron, référente métiers, pôle emploi de La Ferté Bernard 
- madame Christelle Morel, référente métiers, pôle emploi de Mamers 
- madame Nathalie Charmant, référente métiers, pôle emploi de La Flèche 
- madame Clémence Wozniack, référente métiers, pôle emploi de Montval sur Loir 
- monsieur Mickael Phelippeau, référent métiers, pôle emploi de Sablé sur Sarthe 
- madame Claire Barreau, référente métiers, pôle emploi de Mayenne 
- madame Laëtitia Bousseau, référente métiers, pôle emploi de Château Gontier 
- madame Christelle Léon, référente métiers, pôle emploi de Laval Ferrié 
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- madame Virginie Coeudevez, référente métiers, pôle emploi de Laval St Nicolas 
- madame Valérie Pavageau, référente métiers, pôle emploi de La Roche Nord 
- madame Jannie Baud, référente métiers, pôle emploi de La Roche Sud 
- monsieur Xavier Garcia, référent métiers, pôle emploi des Herbiers 
- madame Audrey Roucou, référente métiers ad interim, pôle emploi de Montaigu 
- monsieur Valéry Jeanney, référent métiers, pôle emploi de Saint Gilles Croix de Vie  
- monsieur Hervé Vivion, référent métiers, pôle emploi Les Sables d’Olonne 
- madame Johana Gemise, référente métiers, pôle emploi de Challans  
- madame Sandrine Foujanet, référente métiers, pôle emploi de Fontenay le Comte 
- madame Nathalie Parpaillon, référente métiers, pôle emploi de Luçon. 

Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Pays de la Loire. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux 
le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 
La décision PdL n° 2021-31 DS Agences du 6 juillet 2021 est abrogée. 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Nantes, le 30 août 2021. 

Martine Chong-Wa Numeric, 
directrice régionale 

de Pôle emploi Pays de la Loire 
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Décision No n° 2021-33 DS Agences du 31 août 2021 
Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Normandie au sein des agences 
La directrice régionale de Pôle emploi Normandie, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8-
3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi relative à 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2021-142 du 13 juillet 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  
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Article 1 - Placement et gestion des droits  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6 à l’effet de 

signer l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité 
administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6 à l’effet de 

signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

§ 3 - Délégation est donnée à l’ensemble des conseillers au sein des agences à l’effet de signer les 
bons SNCF non dérogatoires au bénéfice des demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 
financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 3) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
25 000 HT. 

Article 3 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées :  

- dans la limite de 24 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 36 mois aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6 à l’effet d’ 

accorder une remise de prestations en trop versées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage.  

Article 4 - Fonctionnement général  
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de :  
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- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement à l’exception de celles concernant les 
déplacements hors de la France métropolitaine et l’outre-mer et les autorisations d’utiliser un 
véhicule afférents à ces déplacements,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2 et § 3 de l’article 6. 

Article 5 - Courriers accordant une promotion 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 6, à l’effet de signer les 
courriers accordant une promotion sur instruction de la directrice régionale ou sur celle d’un 
représentant de la direction des ressources humaines, ainsi que les décisions leur accordant des 
primes et indemnités, après validation par la directrice régionale de Pôle emploi Normandie hormis 
pour les cadres supérieurs au sens de la CCN ou leurs homologues de droit public. 

Article 6 - Délégataires 
§ 1 - directeur d’agence : 

- madame Nadine Maulion, directrice, pôle emploi Bernay 
- madame Fabienne Héline, directrice, pôle emploi Evreux Brossolette 
- madame Stéphanie Garnier, directrice, pôle emploi Evreux Delaune 
- monsieur Cyrille Stefani, directeur, pôle emploi Gisors 
- monsieur Brice Mullier, directeur, pôle emploi Louviers 
- madame Isabelle Duval, directrice, pôle emploi Pont Audemer 
- monsieur Sébastien Bonniec, directeur, pôle emploi Verneuil sur Avre 
- monsieur Guillaume Rueda, directeur, pôle emploi Vernon 
- monsieur Jean François Leroy, directeur, pôle emploi Barentin 
- monsieur Abdel Karim Benaissa, directeur, pôle emploi Elbeuf 
- monsieur Olivier Linard, directeur, pôle emploi Rouen Beauvoisine 
- monsieur Fabien Thaurenne, directeur, pôle emploi Rouen Luciline 
- madame Catherine Leroux, directrice, pôle emploi Maromme 
- monsieur Cyril Vanbeselaere, directeur, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Aurélie Quesney, directrice, pôle emploi Saint Etienne du Rouvray 
- monsieur Samir Ghalem, directeur, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Fanny Lepainturier, directrice, pôle emploi Yvetot 
- monsieur Christophe Sarry,directeur, pôle emploi Dieppe 
- madame Ingrid Baron, directrice, pôle emploi Forges Les Eaux 
- madame Monique Gilet, directrice, pôle emploi Le Tréport 
- madame Catherine Henry, directrice, pôle emploi Lillebonne 
- madame Muriel Thauvel, directrice, pôle emploi Fécamp 
- madame Sandrine Meheut, directrice, pôle emploi Harfleur 
- monsieur Rodolphe Godard, directeur, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- monsieur Ludovic Jaouen, directeur, pôle emploi Le Havre Souday 
- madame Mathilde Sénéchal, directrice, pôle emploi Le Havre Ville Haute 
- madame Maria-Dolorès Fleury, directrice, pôle emploi Mondeville 
- monsieur Fabrice Meslin, directeur, pôle emploi Caen Beaulieu 
- madame Alix Le Guyader, directrice, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Marina Gerot, directrice, pôle emploi Hérouville Saint-Clair 
- madame Delphine Tyr, directrice, pôle emploi Bayeux 
- monsieur Frédéric Martigny, directeur, pôle emploi Falaise 
- madame Patricia Trannoy, directrice, pôle emploi Lisieux 
- monsieur Olivier Langlois, directeur, pôle emploi Honfleur 
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- monsieur Arnaud Gaillard, directeur, pôle emploi Vire 
- monsieur David Lefebvre, directeur ad interim, pôle emploi Cherbourg Provinces 
- monsieur David Lefebvre, directeur, pôle emploi Cherbourg Centre 
- madame Odile Brisset, directrice, pôle emploi Cherbourg La Noé 
- madame Sonia Prou, directrice, pôle emploi Avranches 
- monsieur Franck Marie, directeur, pôle emploi Coutances 
- monsieur Christian Tricot, directeur, pôle emploi Granville 
- monsieur Bruno Le Corvic, directeur, pôle emploi Saint-Lô - Carentan 
- madame Virginie Bisson, directrice, pôle emploi Alençon 
- monsieur Yannick Jouadé, directeur, pôle emploi Argentan 
- monsieur Jean François Vaillant, directeur, pôle emploi Flers La Ferté Macé 
- madame Vanessa Cooren, directrice, pôle emploi L’Aigle Mortagne 

§ 2 - directeur adjoint : 

- monsieur Ahmed Hamdi, directeur adjoint, pôle emploi Evreux Brossolette 
- madame Nadège Michel, directrice adjointe, pôle emploi Louviers 
- madame Sabine Pasquet, directrice adjointe, pôle emploi Elbeuf  
- madame Viviane Python, directrice adjointe, pôle emploi Rouen Luciline 
- monsieur Christophe Lebel, directeur adjoint, pôle emploi Rouen Aubette 
- monsieur Sébastien Ducray, directeur adjoint, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Sévérine Revel, directrice adjointe, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Sylvie Halleur, directrice adjointe, pôle emploi Dieppe 
- madame Marie Elisabeth Gerard, directrice adjointe, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- monsieur Vincent Baville, directeur adjoint, pôle emploi Mondeville 
- madame Carole Boyreau, directrice adjointe, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Flavie Cinaur, directrice adjointe, pôle emploi Lisieux 
- monsieur Christophe Gandon, directeur adjoint, pôle emploi Alençon 

§ 3 - responsable d’équipe : 

- madame Marine Valle, responsable d’équipe, pôle emploi Bernay 
- madame Caroline Sorieul, responsable d’équipe, pôle emploi Bernay 
- monsieur Didier Malfilatre, responsable d’équipe, pôle emploi Bernay 
- monsieur Medhi Bouamar, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Brossolette 
- madame Mélina Paténère, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Brossolette 
- monsieur Fabien Morel, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Brossolette 
- madame Martine Polianoff, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Brossolette 
- monsieur Pierre Jourdan, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Brossolette 
- madame Marie-Christine Danneville, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Delaune 
- madame Séverine Rouault, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Delaune 
- monsieur Vincent Mesquida, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Delaune 
- monsieur Vincent De Biasio, responsable d’équipe, pôle emploi Gisors 
- madame Muriel Marie, responsable d’équipe, pôle emploi Gisors 
- madame Pascale Cattelin, responsable d’équipe, pôle emploi Louviers 
- madame Valérie Hussant, responsable d’équipe, pôle emploi Louviers 
- madame Marie-Pierre Roche, responsable d’équipe, pôle emploi Pont Audemer 
- madame Karine Chaye, responsable d’équipe, pôle emploi Pont Audemer 
- monsieur Ludovic Houvenaghel, responsable d’équipe, pôle emploi Pont Audemer 
- madame Brigitte Massari, responsable d’équipe, pôle emploi Verneuil sur Avre 
- madame Julie Mahaut, responsable d’équipe, pôle emploi Verneuil sur Avre 
- madame Sophie Hertogh, responsable d’équipe, pôle emploi Vernon 
- monsieur David Delaunay, responsable d’équipe, pôle emploi Vernon 
- madame Catherine Mitroszewska, responsable d’équipe, pôle emploi Vernon 
- monsieur Laurent Richard, responsable d’équipe, pôle emploi Vernon 
- madame Nathalie Brandel, responsable d’équipe, pôle emploi Barentin 
- monsieur Benoit Chopineau, responsable d’équipe, pôle emploi Barentin 
- madame Stéphanie Kahn, responsable d’équipe, pôle emploi Elbeuf 
- madame Karine Damiani, responsable d’équipe, pôle emploi Elbeuf 
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- madame Anne-Sophie Charbonneau, responsable d’équipe, pôle emploi Elbeuf 
- madame Patricia Sabrier, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Beauvoisine 
- monsieur Philippe Galindo, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Beauvoisine 
- monsieur Benjamin Thiers, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Beauvoisine 
- monsieur Timothée Coulbeaux, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Luciline 
- madame Nadia Doucene, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Luciline 
- madame Evelyne Cocagne, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Aubette 
- monsieur Olivier Legrand, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Aubette 
- madame Cathy Gobeau, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Aubette 
- monsieur Emmanuel Quevillon, responsable d’équipe, pôle emploi Maromme 
- madame Sylvie Canu, responsable d’équipe, pôle emploi Maromme 
- madame Julie Pataez, responsable d’équipe, pôle emploi Maromme 
- madame Dorothée Devaux, responsable d’équipe, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Morgane Mimouni, responsable d’équipe, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Emilie Zergui, responsable d’équipe, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Christine Leroy, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Etienne du Rouvray 
- madame Nathalie Gonzalez, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Etienne du Rouvray 
- madame Catherine Bidallier, en mission responsable d’équipe, pôle emploi Saint Etienne du 

Rouvray 
- monsieur Liess Ayad, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Valérie Smietan-Vangheluwe, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Sylvie Duboc, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Saint Sever  
- monsieur Jérôme Depardé, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Sandrine Marivoet, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Sabrina Joly, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Sever 
- monsieur Stéphane Canchel, responsable d’équipe, pôle emploi Yvetot 
- madame Svetlana Licciardi, responsable d’équipe, pôle emploi Yvetot 
- monsieur Bertrand Lesueur, responsable d’équipe, pôle emploi Yvetot 
- monsieur Jérémy Morin, responsable d’équipe, pôle emploi Dieppe 
- madame Marie Pierre Hedderwick, responsable d’équipe, pôle emploi Dieppe 
- madame Isabelle Debonne-Linot, responsable d’équipe, pôle emploi Dieppe 
- monsieur Jérôme Lebailly, responsable d’équipe, pôle emploi Dieppe 
- monsieur Nicolas Froget, responsable d’équipe, pôle emploi Dieppe 
- monsieur Alexis Hurel, responsable d’équipe, pôle emploi Forges Les Eaux 
- monsieur Frédéric Lefebvre, responsable d’équipe Forges les Eaux 
- monsieur Bruno Montigny, responsable d’équipe, pôle emploi Le Tréport 
- monsieur Bertrand Aubruchet, responsable d’équipe, pôle emploi Le Tréport 
- madame Agnès Le Piolot, responsable d’équipe, pôle emploi Lillebonne 
- madame Stéphanie Lamy, responsable d’équipe, pôle emploi Lillebonne 
- monsieur Nicolas Urosevic, responsable d’équipe, pôle emploi Lillebonne 
- madame Paola Roussel, responsable d’équipe, pôle emploi Fécamp 
- monsieur Laurent Richardeau, responsable d’équipe, pôle emploi Fécamp 
- madame Stéphanie Henry-Traore, responsable d’équipe, pôle emploi Fécamp 
- madame Isabelle Fidelin, responsable d’équipe, pôle emploi Harfleur 
- monsieur Ludovic Lebourgeois, responsable d’équipe, pôle emploi Harfleur 
- madame Eugénie Forjonel Jamet, responsable d’équipe, pôle emploi Harfleur 
- madame Francine Baret, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- madame Sylvette Courtiade, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- madame Ludivine Boidot, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- madame Stéphanie Jacqueline, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- monsieur Thomas Bachelier, en mission responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- madame Catherine Millerand, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Souday 
- madame Fabienne Savale, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Souday 
- madame Laurence Mohand Cherif, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Souday  
- monsieur Yannick Jouan, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Souday 
- monsieur Aurélien Flavigny, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ville Haute 
- monsieur Said Slimani, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ville Haute 
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- madame Karen Rosconval, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ville Haute 
- madame Khadija Baakili Rajaa, en mission responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ville 

Haute 
- madame Elisabeth Lamer, responsable d’équipe, pôle emploi Mondeville 
- madame Catherine Bouillet, responsable d’équipe, pôle emploi Mondeville 
- monsieur Vincent Voisin, responsable d’équipe, pôle emploi Mondeville 
- madame Emmanuelle Vaultier, responsable d’équipe, pôle emploi Mondeville 
- madame Anne-Sophie Gougeon, en mission responsable d’équipe, pôle emploi Mondeville 
- madame Laurence Dubois, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Beaulieu 
- madame Florence Poullain, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Beaulieu 
- monsieur Fabien Domagne, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Beaulieu 
- madame Paule Dujardin, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Catherine Lecointe, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Laurence Peter, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Fresnel 
- monsieur Karim Le Goadec, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Fresnel 
- monsieur Philippe Le Calve, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Denise Niard, responsable d’équipe, pôle emploi Hérouville Saint-Clair 
- monsieur Stéphane Borniambuc, responsable d’équipe, pôle emploi Hérouville Saint-Clair 
- madame Céline Guillet, responsable d’équipe, pôle emploi Hérouville Saint-Clair 
- monsieur Thierry Le Moyne, responsable d’équipe, pôle emploi Bayeux 
- madame Mélanie Champagneux, responsable d’équipe, pôle emploi Bayeux 
- madame Emilie Jourdan, responsable d’équipe, pôle emploi Bayeux 
- madame Martine Duchatellier-Mars, responsable d’équipe, pôle emploi Falaise 
- monsieur Frédéric Jousset, responsable d’équipe, pôle emploi Falaise 
- madame Marie Pierre Bouchart, responsable d’équipe, pôle emploi Lisieux 
- monsieur Franck Loiseau, responsable d’équipe, pôle emploi Lisieux 
- madame Virginie Lecler, responsable d’équipe, pôle emploi Lisieux 
- monsieur Laurent Ernoult, responsable d’équipe, pôle emploi Honfleur 
- madame Céline Lançon, responsable d’équipe, pôle emploi Honfleur 
- monsieur Anthony Maunoury, responsable d’équipe, pôle emploi Vire 
- monsieur François De Chivre, responsable d’équipe, pôle emploi Vire 
- madame Nathalie Boutrois, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg Provinces 
- madame Catherine Vaillant, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg Provinces 
- madame Julie Leduc, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg Centre 
- madame Nathalie Gaignebet Nouvellon, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg Centre 
- monsieur Bruno Cuquemelle, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg La Noé 
- madame Cécile Guillot, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg La Noé 
- monsieur Patrick Vallée, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg La Noé 
- madame Marie Noëlle Eudes, responsable d’équipe, pôle emploi Avranches 
- monsieur Nicolas Macé, responsable d’équipe, pôle emploi Avranches 
- madame Isabelle Bonnet, responsable d’équipe, pôle emploi Coutances 
- madame Emmanuelle Fontaine, responsable d’équipe, pôle emploi Coutances 
- madame Véronique Rault, responsable d’équipe, pôle emploi Granville 
- madame Nadège Legendre, responsable d’équipe, pôle emploi Granville 
- madame Marie Aude Pasquet, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Lô 
- monsieur Emmanuel Le Goaster, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Lô 
- madame Christine Cognet, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Lô 
- madame Valérie Biju, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Lô 
- monsieur Thierry Benoit, responsable d’équipe, pôle emploi Alençon 
- madame Sylvie Leroux, responsable d’équipe, pôle emploi Alençon 
- madame Stéphanie Delaitre, responsable d’équipe, pôle emploi Alençon 
- madame Sophie Drapier, responsable d’équipe, pôle emploi Argentan 
- monsieur Jocelyn Colin, responsable d’équipe, pôle emploi Argentan 
- madame Séverine Soubien, responsable d’équipe, pôle emploi Flers La Ferté Macé 
- madame Marie Jeanne Lugnier, responsable d’équipe, pôle emploi Flers 
- madame Odile Lemaire, responsable d’équipe, pôle emploi Flers 
- madame Anna Trefeu, responsable d’équipe, pôle emploi Flers 
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- madame Emeline Abou, responsable d’équipe, pôle emploi L’Aigle Mortagne 
- monsieur Patrick Rodhain, responsable d’équipe, pôle emploi L’Aigle Mortagne 
- madame Pascale Bunel, responsable d’équipe, pôle emploi L’Aigle Mortagne 
- madame Marie Joëlle Lacour, responsable d’équipe, pôle emploi L’Aigle Mortagne 
- madame Mélanie Lorin, responsable d’équipe, pôle emploi L’Aigle Mortagne 

§ 4 - référent métier : 

- madame Delphine Lancelin, référente métiers, pôle emploi Bernay 
- madame Lucie Legoupil, référente métiers, pôle emploi Evreux Brossolette 
- monsieur Nicolas Hepp, référent métiers, pôle emploi Evreux Delaune 
- madame Eloïse Silva, référente métiers, pôle emploi Gisors 
- madame Marie Noëlle Freret, référente métiers, pôle emploi Louviers 
- madame Sylvie Fleutry, référente métiers, pôle emploi Pont-Audemer 
- madame Vanessa Grouard, référente métiers, pôle emploi Verneuil sur avre 
- madame Delphine Delaunay, référente métiers, pôle emploi Vernon 
- madame Aline Desmarest, référente métiers, pôle emploi Barentin 
- madame Nathalie Soenen, référente métiers, pôle emploi Elbeuf 
- monsieur Philippe Hebert, référent métiers, pôle emploi Elbeuf 
- madame Emilie Villers, référente métiers, Pôle emploi Rouen Beauvoisine 
- madame Ilham Kassmi, référente métiers, pôle emploi Rouen Luciline 
- madame Fanny Quesne, référente métiers, pôle emploi Rouen Aubette 
- madame Séverine Louince, référente métiers, pôle emploi Maromme 
- madame Nadia Said, référente métiers, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Laetitia Monconduit, référente métiers, pôle emploi Saint Etienne du Rouvray 
- madame Aurélia Dupont, référente métiers, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Charlotte Menier, référente métiers, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Cécile Gommard, référente métiers, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Céline Nee, référente métiers, pôle emploi Yvetot 
- madame Jennifer Sageot-Devilly, référente métiers, pôle emploi Dieppe 
- madame Nathalie Quibel, référente métiers, pôle emploi Dieppe 
- monsieur Guillaume Delaporte, référent métiers, pôle emploi Forges-les-Eaux 
- madame Fanny Cattez, référente métiers, pôle emploi Le Tréport 
- madame Isabelle Beaudoin, référente métiers, pôle emploi Lillebonne 
- madame Valérie Pichard-Gerbeaud, référente métiers, pôle emploi Fécamp 
- madame Nadia Duval, référente métiers, pôle emploi Harfleur 
- madame Muriel Le Guillou, référente métiers, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- monsieur Christophe Legent, référent métiers, pôle emploi Le Havre Souday 
- monsieur David Guillaucourt, référent métiers, pôle emploi Le Havre Ville Haute 
- monsieur Laurent De Saint-denis, référent métiers, pôle emploi Mondeville 
- madame Vanessa Bouet, référente métiers, pôle emploi Caen Mondeville 
- madame Mélanie Voisin, référente métiers, pôle emploi Caen Beaulieu 
- madame Lydie Gossé, référente métiers, pôle emploi Caen Fresnel 
- monsieur Cyrille Lagoutte, référent métiers, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Valérie Franchin, référente métiers pôle emploi Hérouville Saint-Clair 
- madame Nelly Guèze, référente métiers, pôle emploi Bayeux 
- madame Sandra Cormeau, référente métiers, pôle emploi Falaise 
- madame Corinne Margerin, référente métiers, pôle emploi Lisieux 
- madame Claudine Bornarel, référente métiers, pôle emploi Honfleur 
- madame Anne-Elisabeth Meslin, en mission appui eld référente métiers, pôle emploi Honfleur 
- madame Céline Hervé, référente métiers, pôle emploi Vire 
- madame Céline Hebert, référente métiers, pôle emploi Cherbourg Provinces 
- madame Claire Guérard, référente métiers, pôle emploi Cherbourg Centre 
- monsieur Yann Grall, référent métiers, pôle emploi Cherbourg La Noé 
- madame Suliane Penfrat, en mission référente métiers, pôle emploi Cherbourg La Noé 
- monsieur David Richard, référent métiers, pôle emploi Avranches 
- madame Caroline Lehuby, référente métiers, pôle emploi Coutances 
- madame Sabrina Fautrel, référente métiers, pôle emploi Granville 
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- madame Patricia Gaule, référente métiers, pôle emploi Saint-Lô 
- madame Madina Maître, référente métiers, pôle emploi Alençon 
- monsieur Martin Lacoste, référent métiers, pôle emploi Argentan 
- madame Isabelle Lefoye, référente métiers, pôle emploi Flers 
- madame Stéphanie Desjardins, référente métiers, pôle emploi L’Aigle Mortagne 

Article 7 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Normandie. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le 
cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Les prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi visées à l’article 2 de la présente décision sont 
éligibles à l’aide à la mobilité. 

Article 8 - Abrogation et publication 
La décision No n° 2021-32 DS Agences du 12 juillet 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Rouen, le 31 août 2021. 

Karine Meininger, 
directrice régionale 

de Pôle emploi Normandie 
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Décision No n° 2021-34 DS DR du 31 août 2021 
Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Normandie au sein de la direction régionale 
La directrice régionale de Pôle emploi Normandie, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L 5312-5, L.5312-6, L.5312-8, 
L.5312-9, L.5312-10, L.5312-13, L.5412-2, L. 5422-20, R.5312-4 à R.5312-6, R.5312-19 et R.5312-23 
à R.5312-26, R.5412-1, R.5412-5, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8 à R.5426-11,  

Vu le code de la commande publique, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-14 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé,  

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2020-08 du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi 
approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi, 

Vu la décision DG n° 2021-138 du 8 juillet 2021 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi,  

Vu la décision n° 2021-142 du 13 juillet 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Vu la décision DG n° 2021-48 du 29 janvier 2021 portant délégation de pouvoir du directeur général 
aux directeurs régionaux de Pôle emploi, 

Décide :  

Section 1 - Fonctionnement général 

Article 1 - Correspondances, congés, autorisations d’absence, et approbations hiérarchiques 
de déplacement, plaintes 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 3 à l’effet de signer les 

instructions et notes à destination du réseau, et en matière de traitement de données à caractère 
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personnel, l’ensemble des actes nécessaires à la réalisation des formalités en vue d’autoriser le 
traitement. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4, § 5 de l’article 3 à l’effet 

de:  

- 1) signer les actes et correspondances nécessaires aux activités du service,  
- 2) s’agissant des agents placés sous leur autorité, signer les congés et autorisations 

d’absence sans incidence sur la rémunération, les décisions accordant une prime ou 
indemnité, et les approbations hiérarchiques de déplacement à l’exception de celles 
concernant les déplacements hors de la France métropolitaine ou entre la France 
métropolitaine et l’outre-mer et les autorisations d’utiliser un véhicule afférentes à ces 
déplacements 

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi ou d’un tiers que 
Pôle emploi représente. 

S’agissant, en matière de gestion des ressources humaines, des congés et autorisations d’absence 
sans incidence sur le traitement, des approbations hiérarchiques de déplacement à l’exception de 
celles concernant les déplacements hors de la France métropolitaine ou entre la France 
métropolitaine et l’outre-mer et les autorisations d’utiliser un véhicule afférentes à ces déplacements, 
en cas d’absence ou d’empêchement du délégataire désigné au présent paragraphe, un délégataire 
de la direction concernée bénéficie, de la délégation, à titre temporaire. 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Pascal Arnoud, médiateur, délégation temporaire 
est donnée aux personnes désignées au § 7 de l’article 3 à l’effet de signer les correspondances 
nécessaires aux activités du service. 

Article 2 - Courriers accordant une promotion 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 3 pour l’ensemble de la direction 
régionale et aux § 2 et § 3 de l’article 3 dans la limite de leurs attributions, à l’effet de signer, les 
courriers accordant une promotion sur instruction de la directrice régionale, hormis pour les cadres 
supérieurs au sens de la CCN ou leurs homologues de droit public. 

Article 3 - Délégataires 
§ 1 - directeur régional adjoint 

- madame Laurence Charles, directrice régionale adjointe en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 

§ 2 - Directeur de service 

- madame Christine Clémencier, directrice de la gestion des ressources humaines 
- monsieur Damien Decomble, directeur des relations sociales et qualité de vie au travail 
- monsieur Jean Philippe Damiani, directeur en charge de l’offre de service 
- monsieur Stéphane Joyaux, directeur de la performance, pilotage et organisation du travail 
- madame Caroline Arné, directrice de la maîtrise des risques 
- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion 
- monsieur Christophe Lefèvre, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- monsieur Pascal Arnoud, médiateur 

§ 3 - Responsable de service 

- madame Laure Toussaint, responsable du service gestion administrative et paie 
- monsieur Jérôme Lesueur, responsable du service développement des talents et des 

compétences 
- madame Catherine Fournigault, responsable du service qualité de vie au travail 
- monsieur Rémi Rovelet, responsable du service relations sociales 
- monsieur David Richard, responsable du service sécurisation des risques informatiques 
- madame Yolande Brione Deblangy, responsable du service contrôle interne 
- monsieur Jean Lallet, responsable du service environnement de travail 
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- monsieur Franck Mouchel, responsable du service juridique, achats, marchés et 
approvisionnement 

- monsieur Patrick Pierron, responsable du service contrôle de gestion 
- monsieur Patrice Chapron, responsable du service comptabilité et trésorerie 
- madame Orlane Epiphane, responsable du service sécurité et sûreté des personnes et des 

biens 
- madame Marion Mabille, responsable du service communication 
- monsieur Hervé Baron, responsable du service partenariat stratégique 
- madame Catherine Anquetil, responsable du service innovation et RSO 
- madame Sandrine Lepron-Marc, responsable du service appui à la délivrance de l’offre de 

service 
- monsieur Alain Johannin, responsable du service formation, prestations et dispositifs 

spécifiques 
- madame Frédérique Pellier, responsable du service statistiques, étude et évaluation 
- monsieur Florent Gouhier, responsable du service pilotage de la performance 
- madame Françoise Hays, responsable du service organisation du travail et qualité 
- monsieur Stéphane Legrand, responsable du service outils et méthodes 

§ 4 - Responsable d’équipe  

- madame Emilie Sevré, responsable d’équipe au sein du service gestion administrative et paie 
- monsieur François Lelièvre, responsable d’équipe au sein du service comptablité et trésorerie 
- madame Virginie Thibault Jouve, responsable d’équipe au sein du service moyens généraux 
- madame Sophie Poyer, responsable d’équipe au sein du service formations, prestations et 

dispositifs spécifiques 
- madame Camille Cousin, responsable d’équipe au sein du service appui à la délivrance de 

l’offre de service 
- madame Valérie Pinel, responsable d’équipe au sein du service organisation du travail et 

qualité 

§ 5 - Chef de projet 

- monsieur Patrick Lipinski, chef de projet RH 

§ 6 - Chargé de mission  

- madame Maryse Lanchon, chargée de mission sur la veille économique et stratégique au sein 
de la direction de la stratégie et des relations extérieures 

- madame Monique Luzon, chargée de mission au sein de la direction en charge de l’offre de 
service 

§ 7 - Chargé d’appui  

- monsieur Olivier Magri, chargé d’appui à la médiation 
- monsieur Laurent Traineau, chargé d’appui à la médiation 

Article 4 - Marchés publics de fournitures et de services 
§ 1 - Délégation est donnée à : 

- madame Laurence Charles, directrice régionale adjointe en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 
- madame Caroline Arné, directrice de la maîtrise des risques 
- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion 
- monsieur Christophe Lefèvre, directeur de la stratégie et des relations extérieures 

à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics de fournitures et de services d’un montant inférieur à 207 000 euros 
HT, 

- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
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- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics de 
fournitures et de services d’un montant supérieur ou égal à 207 000 euros HT, à l’exception 
de leur signature et de la signature des actes ayant une incidence financière ainsi que des 
actes emportant leur résiliation. 

§ 2 - Délégation est donnée à : 

- monsieur Jean Philippe Damiani, directeur en charge de l’offre de service 
- monsieur Stéphane Joyaux, directeur de la performance, pilotage et organisation du travail 
- madame Christine Clémencier, directrice de la gestion des ressources  
- monsieur Damien Decomble, directeur des relations sociales et qualité de vie au travail 

à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 103 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT,  
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics de 

fournitures et de services d’un montant supérieur ou égal à 103 000 euros HT, à l’exception 
de leur signature et de la signature des actes ayant une incidence financière ainsi que des 
actes emportant leur résiliation. 

§ 3 - En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, 

finances et gestion, délégation temporaire est donnée à l’effet de signer les bons de commande d’un 
montant inférieur à 75000 euros HT à : 

- monsieur Patrick Pierron, responsable du service contrôle de gestion 
- monsieur Franck Mouchel, responsable du service juridique, achats, marchés et 

approvisionnement 

§ 4 - En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, 

finances et gestion, délégation temporaire est donnée à l’effet de signer les bons de commande d’un 
montant inférieur à 10000 euros HT à : 

- madame Orlane Epiphane, responsable du service sécurité et sûreté des personnes et des 
biens 

- monsieur Jean Lallet, responsable du service environnement de travail 
- madame Virginie Thibault Jouve, responsable d’équipe au sein du service moyens généraux 

Section 2 - Autres contrats  

Article 5 - Partenariat et autres contrats  
Délégation est donnée à : 

- madame Laurence Charles, directrice régionale adjointe en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 
- monsieur Christophe Lefèvre, directeur de la stratégie et des relations extérieures 

à l’effet de signer les conventions locales, départementales et régionales de partenariat, de 
subvention ou de vente de services d’insertion, reclassement ou promotion professionnels, à 
l’exclusion des conventions de gestion conclues avec des employeurs ayant conclu une convention de 
gestion ou adhéré au régime d’assurance chômage. 

Section 3 - Gestion immobilière  

Article 6 - Marchés publics de travaux 
§ 1 - Délégation est donnée à : 

- madame Laurence Charles, directrice régionale adjointe en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 
- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion 
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à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics de travaux d’un montant inférieur à 207 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics de travaux 

d’un montant supérieur ou égal à 207 000 euros HT, à l’exception de leur signature et de la 
signature des actes ayant une incidence financière ainsi que des actes emportant leur 
résiliation. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, 

finances et gestion, délégation temporaire est donnée à l’effet de signer les bons de commande d’un 
montant inférieur à 75000 euros HT à : 

- monsieur Patrick Pierron, responsable du service contrôle de gestion 
- monsieur Franck Mouchel, responsable du service juridique, achats, marchés et 

approvisionnement 

§ 3 - En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, 
finances et gestion, délégation temporaire est donnée à l’effet de signer les bons de commande d’un 
montant inférieur à 10000 euros HT à : : 

- madame Orlane Epiphane, responsable du service sécurité et sûreté des personnes et des 
biens 

- monsieur Jean Lallet, responsable du service environnement de travail 
- madame Virginie Thibault Jouve, responsable d’équipe au sein du service moyens généraux 

Article 7 - Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 
§ 1 - Délégation est donnée à : 

- madame Laurence Charles, directrice régionale adjointe en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 

à l’effet de signer :  

- 1) les baux, que Pôle emploi ait qualité de preneur ou bailleur, les conventions de mise à 
disposition, ainsi que les actes nécessaires à leur conclusion et à leur exécution, 

- 2) les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- 3) les demandes d’autorisations d’urbanisme. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes visées au § 1 du présent article, bénéficie 

de la même délégation monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion. 

Section 4 - Ressources humaines 

Article 8 - Gestion des ressources humaines 
§ 1 - Délégation de signature est donnée à : 

- madame Laurence Charles, directrice régionale adjointe en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 
- madame Christine Clémencier, directrice de la gestion des ressources humaines 
- monsieur Damien Decomble, directeur des relations sociales et qualité de vie au travail 

à l’effet de signer, concernant les agents de la direction régionale à l’exception des cadres dirigeants 
et cadres supérieurs, les documents et actes nécessaires à la gestion des ressources humaines, y 
compris le recrutement, la rupture du contrat et les décisions octroyant la protection fonctionnelle de 
Pôle emploi, à l’exception, dans le cadre du pouvoir disciplinaire, des décisions de sanctions 
supérieures à l’avertissement et au blâme. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes visées au § 1 du présent article, bénéficie 

de la même délégation, à titre temporaire, monsieur Patrick Lipinski, chef de projet RH 
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Section 5 - Décisions de sanction et décisions suite à recours 

Article 9 - Recours hiérarchiques 
Délégation est donnée à : 

- madame Laurence Charles, directrice régionale adjointe en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 
- monsieur Jean Philippe Damiani, directeur en charge de l’offre de service 
- monsieur Stéphane Joyaux, directeur de la performance, pilotage et organisation du travail 

à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours hiérarchiques formés par les usagers et autres 
tiers contre les décisions prises par les agents placés sous l’autorité de la directrice régionale. 

Article 10 - Décisions de sanction 
Délégation est donnée à madame Caroline Arné, directrice de la maîtrise des risques, à l’effet de 
signer les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement en cas d’absence de 
déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des 
demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement, ainsi que les 
décisions appliquant la pénalité administrative.  

Article 11 - Recours préalables obligatoires 
§ 1 - Délégation est donnée à : 

- madame Laurence Charles, directrice régionale adjointe en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 

à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les 
décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement et contre les décisions 
appliquant la pénalité administrative en cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue 
d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir 
un revenu de remplacement.  

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes compétentes au sein des directions 

territoriale, délégation temporaire est donnée à : 

- madame Laurence Charles, directrice régionale adjointe en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 
- monsieur Jean-Philippe Damiani, directeur en charge de l’offre de service 
- monsieur Stéphane Joyaux, directeur de la performance, pilotage et organisation du travail 

à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les 
autres décisions de radiation ou de radiation et de suppression du revenu de remplacement  

Section 6 - Décisions relatives aux prestations 

Article 12 - Décisions relatives au versement des allocations d’assurance chômage 
Délégation est donnée à madame Laurence Charles, directrice régionale adjointe en charge des 
opérations après instruction des demandes, pour :  

- 1) admettre un demandeur d’emploi au bénéfice des allocations en cas de départ volontaire 
d’un emploi précédemment occupé,  

- 2) prendre en compte, dans le salaire de référence servant à calculer le montant des 
allocations, des majorations de rémunérations intervenues pendant la période de référence 
servant au calcul du revenu de remplacement mentionnée au § 3 des articles 12 des annexes 
VIII et X du règlement d’assurance chômage,  

- 3) accorder le bénéfice des allocations dans les quatre situations visées au § 3 des articles 46 
bis des annexes VIII et X du règlement d’assurance chômage, 
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- 4) accorder le maintien du versement des prestations au titre du § 3 de l’article 9 du règlement 
d’assurance chômage dans les deux cas visés au § 3 des articles 46 bis du règlement 
d’assurance chômage. 

Les décisions visées au présent paragraphe sont prises dans les conditions et limites fixées par le 
régime d’assurance chômage, en particulier les articles 46, 46 bis et 55 du règlement d’assurance 
chômage et les articles 46, 46 bis et 55 de ses annexes VIII et X, et par le bureau et le conseil 
d’administration de l’Unédic. 

Article 13 - Délais, remise et admission en non-valeur 
§ 1 - Délégation est donnée à : 

- madame Laurence Charles, directrice régionale adjointe en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 

à l’effet d’accorder tout délai de remboursement de prestations en trop versées.  

§ 2 - Délégation est donnée à : 

- madame Laurence Charles, directrice régionale adjointe en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 

à l’effet d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur 
lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées :  

- sans limite de montant lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, aides, 
mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de 
l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers ; 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance; 

§ 3 - Délégation est donnée à : 

- monsieur Jean-Philippe Damiani, directeur en charge de l’offre de service 
- monsieur Stéphane Joyaux, directeur de la performance, pilotage et organisation du travail 

à l’effet d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur 
lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrée 

- dans la limite de 2000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers. 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage. 

Section 7 - Contentieux et transactions 

Article 14 - Contentieux 
§ 1 - En matière de fraudes, à l’exception des litiges concernant plusieurs établissements de Pôle 
emploi, délégation est donnée à l’effet de signer les actes nécessaires pour agir en justice au nom de 
Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente dans tout litige, devant toute juridiction en demande et en 
défense, se rapportant à des décisions de Pôle emploi Normandie ou à des faits ou actes intéressant 
la direction régionale, à : 

- madame Laurence Charles, directrice régionale adjointe en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 
- madame Caroline Arné, directrice de la maîtrise des risques 
- monsieur David Richard, responsable de service sécurisation des risques informatiques 
- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion 
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§ 2 - En matière de gestion des ressources humaines, délégation est donnée à l’effet de signer les 

actes nécessaires pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente dans tout 
litige, devant toute juridiction en demande et en défense, se rapportant à des décisions de Pôle emploi 
Normandie ou à des faits ou actes intéressant la direction régionale, à : 

- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 
- madame Christine Clémencier, directrice de la gestion des ressources 
- monsieur Damien Decomble, directeur des relations sociales et qualité de vie au travail 

à l’exception : 

- des litiges relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux accords qui y sont 
annexés et accords collectifs nationaux de travail et à leurs avenants, sauf décision ponctuelle 
prise par le directeur général ou son délégataire au sein de la direction générale, 

- des litiges relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du directeur 
général ou de son délégataire au sein de la direction générale concernant la situation 
statutaire et réglementaire des agents de droit public, 

- d’un litige entre Pôle emploi et un agent porté devant la juridiction administrative ou entre Pôle 
emploi et un cadre dirigeant ou cadre supérieur. 

§ 3 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes visées au § 2 du présent article, bénéficie, 

à titre temporaire, de la même délégation : 

- monsieur Patrick Lipinski, chef de projet RH 

§ 4 - En toute autre matière, délégation est donnée à l’effet de signer les actes nécessaires pour agir 

en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente dans tout litige, devant toute juridiction 
en demande et en défense, se rapportant à des décisions de Pôle emploi Normandie ou à des faits ou 
actes intéressant la direction régionale, à : 

- madame Laurence Charles, directrice régionale adjointe en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 
- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion 
- monsieur Franck Mouchel, responsable du service juridique, achats, marchés et 

approvisionnement 

à l’exception des litiges :  

- entre Pôle emploi et un partenaire institutionnel, 
- relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur lequel le conseil 

d’aministration a délibéré, 
- se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des groupements 

d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements européens de 
coopération territoriale, 

- mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant Pôle emploi. 

Article 15 - Transactions 
Délégation est donnée à : 

- madame Laurence Charles, directrice régionale adjointe en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 

à l’effet de signer les transactions prévoyant le versement d’une somme d’un montant total inférieur à 
50 000 euros.  

Section 8 - Délégataires et dispositions diverses 

Article 16 - Dispositions finales  
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 
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Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Normandie. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le 
cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la convention 
collective nationale de Pôle emploi et par « cadres supérieurs » les cadres visés à l’article 4.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi et les agents soumis au décret n° 2003-1370 du 31 
décembre 2003 de catégorie 4, filière management, directeurs territoriaux délégués et médiateurs. 

Article 17 - Abrogation et publication 
La décision No n° 2021-31 DS DR du 1er juillet 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Rouen, le 31 août 2021. 

Karine Meininger, 
directrice régionale 

de Pôle emploi Normandie 
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Décision No n° 2021-35 DS PTF du 31 août 2021 
Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Normandie au sein de la direction régionale appui à la production 
La directrice régionale de Pôle emploi Normandie, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L. 5312-2 L.5312-9, L.5312-10, L.5412-1, 
L.5426-2, L.5426-5 et L.5426-6, R.5312-4, R.5312-25 et R.5312-26, R.5412-8, R.5426-11 

Vu la loi n°2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n°2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi relative à 
l’aide à la mobilité, 

Vu la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de Pôle emploi portant 
création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la décision n° 2021-142 du 13 juillet 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  
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Article 1 - Placement et gestion des droits 
§ 1 - Après instruction des demandes, délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et 
§ 3 de l’article 8 à titre permanent et aux § 4, § 7 et § 8 de l’article 8 à titre temporaire, à l’effet de : 

- 1) admettre un demandeur d’emploi au bénéfice des allocations en cas de départ volontaire 
d’un emploi précédemment occupé,  

- 2) prendre en compte, dans le salaire de référence servant à calculer le montant des 
allocations, des majorations de rémunérations intervenues pendant la période de référence 
servant au calcul du revenu de remplacement mentionnée au § 3 des articles 12 des annexes 
VIII et X du règlement d’assurance chômage,  

- 3) accorder le bénéfice des allocations dans les quatre situations visées au § 3 des articles 46 
bis des annexes VIII et X du règlement d’assurance chômage, 

- 4) accorder le maintien du versement des prestations au titre du § 3 de l’article 9 du règlement 
d’assurance chômage dans les deux cas visés au § 3 des articles 46 bis du règlement 
d’assurance chômage. 

Les décisions visées au présent paragraphe sont prises dans les conditions et limites fixées par le 
régime d’assurance chômage, en particulier les articles 46, 46 bis et 55 du règlement d’assurance 
chômage et les articles 46, 46 bis et 55 de ses annexes VIII et X, et par le bureau et le conseil 
d’administration de l’Unédic. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 pour l’ensemble de la 

direction appui à la production et aux § 2, § 3, § 4, § 5, § 6,§ 7 et § 8 de l’article 8 dans la limite de 
leurs attributions à l’effet de signer:  

- 1) les décisions et conclure les conventions mentionnées à l’article R. 5312-4 du code du 
travail, 

- 2) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle 
emploi services,  

- 3) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement notamment 
le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement 
personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement 
des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 4) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

S’agissant de la signature des bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi, 
délégation temporaire est également donnée aux personnes visées au § 9 de l’article 8. 

S’agissant de la signature pour le compte des agences Pôle emploi de la région des bons d’aide à la 
mobilité et des bons SNCF, délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de 
l’article 8 à titre permanent et aux personnes désignées aux § 5, § 6 et § 7 de l’article 8 à titre 
temporaire. 

S’agissant de la signature des demandes d’aides individuelles à la formation, délégation est donnée 
aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 8 à titre permanent et aux personnes 
désignées aux § 7 et § 8 de l’article 8 à titre temporaire. 

S’agissant de la signature des contrats attachés au dispositif Erasmus + (Contrat financier et ses 
annexes - Contrat pédagogique, Conditions générales et Engagement qualité), délégation est donnée 
aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 8. 

Article 2 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Contraintes 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 8 à titre permanent et 
aux personnes désignées au § 4 de l’article 8 à titre temporaire à l’effet de notifier ou faire signifier une 
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contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées par Pôle emploi, pour son compte, pour 
le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion 
ou adheré au régime d’assurance chômage ou pour le compte d’un tiers et faire procéder à son 
exécution. 

S’agissant des contraintes délivrées en vue de recouvrer les prestations en trop versées pour le 
département de l’Orne, bénéficient également de la délégation susvisée à titre permanent, monsieur 
Frédéric Martin, et à titre temporaire, madame Isabelle Marie et monsieur Fabrice Degrenne. 

§ 2 - Délais de remboursement  

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 à titre permanent et aux 
personnes désignées aux § 2 et § 3 de l’article 8 à titre temporaire à l’effet d’accorder des délais de 
remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 60 mois. 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 4, § 7 et § 8 de l’article 8 à l’effet d’accorder 
des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 36 mois. 

Délégation est donnée à l’ensemble des agents exerçant au sein de la direction appui à la production 
à l’effet d’accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 24 
mois. 

§ 3 - Remise de dette 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 à titre permanent et aux § 2, et § 
3 de l’article 8 à titre temporaire à l’effet d’accorder une remise de prestations en trop versées, 

- dans la limite de 5000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers. 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage. 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 4, § 7 et § 8 de l’article 8 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées : 

- dans la limite de 2000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers. 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage. 

§ 4 - Admission en non valeur 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 à titre permanent et aux § 2 et § 
3 de l’article 8 à titre temporaire à l’effet d’admettre en non valeur les prestations en trop versées 
lorsqu’elle sont irrécouvrables ou non recouvrées : 

- dans la limite de 5 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers. 

- d’un montant inférieur à 1000 euros lorsque les prestations concernées sont celles versées 
pour le compte de l’assurance chômage.  

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 4 de l’article 8 à l’effet d’admettre en non 
valeur les prestations en trop versées lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées : 

- dans la limite de 2000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers. 
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Délégation est donnée à l’ensemble des agents exerçant au sein de la direction appui à la production 
à l’effet d’admettre en non-valeur les prestations en trop versées lorsqu’elles sont irrécouvrables ou 
non-recouvrées dans la limite de 450 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, 
primes, aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers. 

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 8 à l’effet de 

notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative. 

Article 3 - Demande de remboursement auprès des employeurs 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 8 à l’effet de 

signer les décisions concernant le remboursement d’aides et mesures en faveur des employeurs 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 8 à l’effet de 
signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au paiement desquelles 
sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification du licenciement sans cause réelle et 
sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du code du travail, 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 8 à titre 

permanent et aux § 4 et § 6 à titre temporaire à l’effet de notifier ou faire signifier une contrainte en 
vue de recouvrer des allocations chômage dues par ces employeurs fautifs et faire procéder à son 
exécution 

Pour le département de l’Orne, s’agissant des contraintes délivrées en vue de recouvrer des 
allocations chômage dues par ces employeurs fautifs et faire procéder à leur exécution, bénéficient 
également de la délégation susvisée à titre permanent, monsieur Frédéric Martin, et à titre temporaire, 
madame Isabelle Marie et monsieur Fabrice Degrenne. 

Article 4 - Contentieux 
§ 1 - Contentieux en matière de recouvrement 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 8 à l’effet de 
signer tout acte nécessaire pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente (y 
compris constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction en demande et en défense, dans tout 
litige en matière de recouvrement des prestations et sommes mentionnées aux articles 2 et 3. 

§ 2 - Contentieux en matière de placement et gestion des droits des demandeurs d’emploi et de 
gestion de la liste des demandeurs d’emploi 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 8 à l’effet de signer 
tout acte nécessaire pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente (y 
compris constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction en demande et en défense, dans tout 
litige en matière de placement et gestion des droits des demandeurs d’emploi et de gestion de la liste 
des demandeurs d’emploi. 

Article 5 - Contrôle de la recherche d’emploi et recours 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 3, § 5, § 6, § 7 et § 8 de l’article 8 à 

l’effet de signer les décisions de radiation ou les décisions de radiation et de suppression du revenu 
de remplacement pour défaut de justification de l’accomplissement d’actes positifs et répétés en vue 
de retrouver un emploi, créer, reprendre ou developper une entreprise ou pour non-respect du projet 
de reconversion professionnelle. 

§ 2 - Délégation est donnée à monsieur Vincent Laigneau, directeur de l’appui à la production à l’effet 

de signer les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre une décision de 
radiation ou une décision de radiation et de suppression du revenu de remplacement prise sur le 
fondement du présent article sauf s’il est lui-même signataire de la décision contestée. 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Vincent Laigneau, directeur de l’appui à la 
production, délégation temporaire est donnée à : 
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- monsieur Philippe Barnabé, directeur territorial Seine Maritime 
- monsieur Christophe Birette, directeur territorial Eure Orne 
- monsieur Pascal Gabaret, directeur territorial Calvados Manche 
- monsieur Frédéric Montandreau, directeur territorial délégué Rouen 
- madame Valérie Groult, directrice territoriale déléguée Le Havre 
- madame Nathalie Rott, directrice territoriale déléguée Evreux 
- madame Patricia Pomarede, directrice territoriale déléguée Alençon 
- madame Sigrid Bigorgne, directrice territoriale déléguée Caen 
- madame Annie Martin-Vitart, directrice territoriale déléguée Cherbourg 

Article 6 - Fonctionnement général 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 pour l’ensemble de la 
direction appui à la production et aux § 2, § 3, § 4 et § 5 de l’article 8 dans la limite de leurs 
attributions à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités de la direction appui à la 
production, à l’exception des instructions et notes à destination du réseau et des 
correspondances avec ses partenaires institutionnels, 

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement à l’exception de celles concernant les 
déplacements hors de la France métropolitaine et l’outre-mer et les autorisations d’utiliser un 
véhicule afférentes à ces déplacements,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant la direction appui à la production. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1, § 2, § 3 et § 5 de l’article 8 à l’effet de 

signer, dans la limite de leurs attributions, les courriers accordant une promotion sur instruction de la 
directrice régionale, hormis pour les cadres supérieurs au sens de la CCN ou leurs homologues de 
droit public. 

Article 7 - Production au passif des entreprises en procédure collective 
Délégation est donnée à monsieur Vincent Laigneau, directeur appui à la production à l’effet de signer 
les décisions par lesquelles les créances restant dues à Pôle emploi sont produites au passif des 
entreprises en procédure collective. 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Vincent Laigneau, directeur de l’appui à la 
production,délégation temporaire est donnée aux personnes désignées au § 2 et au § 4 de l’article 8. 

Article 8 - Délégataires  
§ 1 - directeur de la direction appui à la production  

- monsieur Vincent Laigneau, directeur de l’appui à la production 

§ 2 - directeur de production  

- madame Caroline Delaune, directrice de production pour les départements de la 
Seine-Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- monsieur Frédéric Martin, directeur de production pour les départements du Calvados et de la 
Manche 

§ 3 - chargé de mission 

- monsieur Jean-Paul Clain, chargé de mission au sein de la direction appui à la production 

§ 4 - responsable d’équipe  

- madame Sandrine Bounolleau, responsable d’équipe à la direction de production pour les 
départements de la Seine Maritime, de l’Eure et de l’Orne 
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- monsieur Gilles Catelain, responsable d’équipe à la direction de production pour les 
départements de la Seine Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Valérie Quitteville, responsable d’équipe à la direction de production pour les 
départements de la Seine Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- monsieur Patrick Leroy, responsable d’équipe à la direction de production pour les 
départements de la Seine Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Isabelle Marie, responsable d’équipe à la direction de production pour les 
départements du Calvados et de la Manche 

- monsieur Fabrice Degrenne, responsable d’équipe à la direction de production pour les 
départements du Calvados et de la Manche 

§ 5 - directeur du contrôle de la recherche d’emploi 

- madame Delphine Leforestier, directrice du contrôle de la recherche d’emploi 

§ 6 - responsable d’équipe au sein de la direction du contrôle de la recherche d’emploi 

- madame Laure Deschamps, responsable d’équipe à la direction du contrôle de la recherche 
d’emploi 

- madame Stéphanie Bellenger, responsable d’équipe à la direction du contrôle de la recherche 
d’emploi 

§ 7 - référent métiers  

- madame Martine Dombry, référente métiers à la direction de production pour les 
départements de la Seine Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Marella Lermechain Champion, référente métiers à la direction de production pour 
les départements de la Seine Maritime, de l’Eure et de l’Orne, 

- monsieur Mathieu Lhermenier, référent métiers à la direction de production pour les 
départements du Calvados et de la Manche 

§ 8 - chargé d’appui au pilotage des activités 

- madame Aurélie Dieuzie, chargée d’appui au pilotage des activités à la direction de 
production pour les départements de la Seine Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Patricia Limare, chargée d’appui au pilotage des activités 
- madame Stéphanie Chastel, chargée d’appui au pilotage des activités 

§ 9 - autres agents exercant au sein de la direction appui à la direction 

- madame Angélique Gonord, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- monsieur Christophe Peron, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Isabelle Bidaux, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Fabienne Desoutter, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Céline Denize, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Pascale Le Gars, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Céline Bouyer, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- monsieur Michaël Creton, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Christelle Morin, à la direction de production pour les départements de la 
Seine-Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Emilie Braun, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 
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- madame Frédérique Vercher, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Abigaïl Heleine, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Catherine Cécile, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Houda Khayat, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Pascale Aleonard, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- madame Sandra Aubril, à la direction de production pour les départements du Calvados et de 
la Manche 

- madame Laurence Begue, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- monsieur Philippe Briard, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- madame Marie-Christine Collet, à la direction de production pour les départements du 
Calvados et de la Manche 

- monsieur Romain Couppey, à la direction de production pour les départements du Calvados 
et de la Manche 

- madame Véronique Duquenne, à la direction de production pour les départements du 
Calvados et de la Manche 

- madame Jennifer Duval, à la direction de production pour les départements du Calvados et de 
la Manche 

- madame Fabienne Fossa, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- madame Yasmine Goulet, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- madame Sabrina Hamroun, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- monsieur Jean-Daniel Hartel, à la direction de production pour les départements du Calvados 
et de la Manche 

- madame Florence Hubert, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- madame Laurence Jacques Dit Routier, à la direction de production pour les départements du 
Calvados et de la Manche 

- monsieur Hakim Khadrejnane, à la direction de production pour les départements du 
Calvados et de la Manche 

- monsieur Julien Laugeois, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- monsieur Aurélien Le Bots, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- madame Mathilde Legret, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- madame Aurélie Lireux, à la direction de production pour les départements du Calvados et de 
la Manche 

- madame Fabienne Ljubi, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- madame Sylvie Pacary, à la direction de production pour les départements du Calvados et de 
la Manche 

- monsieur Senthilkumara Paramalingam, à la direction de production pour les départements du 
Calvados et de la Manche 

- monsieur Philippe Pillon, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- madame Marina Planchon, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 



 

 

 

 

[ 105 / 160 ] 

N° 64 
du 1er septembre 2021 

- madame Isabelle Rouland, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- madame Sandra Saussey, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- madame Camille Spiteri, à la direction de production pour les départements du Calvados et de 
la Manche 

- madame Sabrina Taouji, à la direction de production pour les départements du Calvados et de 
la Manche 

- madame Céline Vetele, à la direction de production pour les départements du Calvados et de 
la Manche 

- madame Valérie Viguier Francoise, à la direction de production pour les départements du 
Calvados et de la Manche 

Article 8 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire, pour l’ensemble du territoire couvert par 
la direction régionale et, sauf précision contraire, à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont pris au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Normandie. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le 
cas échéant formés contre ces décisions et actes.  

Article 9 - Abrogation et publication 
La décision No 2021-29 DS PTF du 1er juillet 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Rouen, le 31 août 2021. 

Karine Meininger, 
directrice régionale 

de Pôle emploi Normandie 
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Décision Co n° 2021-20 CMC du 1er septembre 2021 
Composition de la commission des marchés publics constituée 
auprès du directeur régional de Pôle emploi Corse 
Le directeur régional de Pôle emploi Corse, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-8, L. 
5312-10, R. 5312-6 19°), R. 5312-23, R. 5312-25 et R. 5312-26, 

Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des 
instances administratives à caractère collégial, 

Vu le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi approuvé par délibération n° 2020-08 
du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi, notamment ses articles 9 et 10,  

Vu la décision DG n° 2021-138 du 8 juillet 2021 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi, 

Décide :  

Article 1  
Sont membres, avec voix délibérative, de la commission des marchés publics constituée auprès du 
directeur régional de Pôle emploi Corse :  

- monsieur Michel Castelli, directeur régional adjoint des opérations, qui en assure la 
présidence, 

- un représentant du ou des services à l’origine du marché public ou, en cas de marché public 
coordonné dans les conditions prévues au chapitre III de la partie I du règlement intérieur 
susvisé, un représentant de chacune des structures participant à la coordination, 

- un représentant du service achats, marchés et approvisionnements, 
- un représentant du service en charge des affaires juridiques, qui en assure le secrétariat, 
- le directeur administratif et financier ou son représentant. 

Sont en outre membres, avec voix consultative :  

- le contrôleur général économique et financier auprès de Pôle emploi ou son représentant, 
- le cas échéant, un ou plusieurs agents de Pôle emploi ou personnalités extérieures dont la 

participation présente un intérêt au regard de l’objet de la consultation, convoqués pour la 
réunion considérée de la commission.  

Article 2  
En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Michel Castelli directeur régional adjoint des 
opérations, monsieur Vincent Filippi, directeur administration finances et gestion, assure la présidence 
de la commission. 

Article 3  
Lorsque la possibilité est donnée aux membres de participer à distance à une réunion de la 
commission au moyen d’une audio-conférence ou visio-conférence, selon des modalités fixées dans 
la convocation, les destinataires de celle-ci ne révèlent en aucun cas au-delà de leur éventuel 
représentant les éléments de connexion qui y sont précisés. Les membres participent à distance dans 
des conditions, notamment matérielles, garantissant la confidentialité des débats. 

Ces règles sont rappelées en début de réunion et/ou dans la convocation. 
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Article 4 – Abrogation et publication 
La décision Co n° 2021-12 CMC du 1er juillet 2021 est abrogée.  

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Ajaccio, le 1er septembre 2021. 

Christian Sanfilippo, 
directeur régiona 

de Pôle emploi Corse 
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Décision Co n° 2021-21 DS DR du 1er septembre 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi Corse 
au sein de la direction régionale 
Le directeur régional de Pôle emploi Corse, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-8, L. 
5312-9, L. 5312-10, L. 5312-13, L. 5412-2, R. 5312-4 à R. 5312-6, R. 5312-19 et R. 5312-23 à R. 
5312-26, R. 5412-1, R. 5412-5, R. 5412-7 à R. 5412-8, R. 5426-3, R. 5426-8 à R. 5426-11,  

Vu le code de la commande publique, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-14 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé,  

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2020-08 du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi 
approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi,  

Vu la décision DG n° 2021-138 du 8 juillet 2021 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi,  

Vu la décision DG n° 2021-48 du 29 janvier 2021 portant délégation de pouvoir du directeur général 
aux directeurs régionaux de Pôle emploi, 

Décide : 

Section 1 - Fonctionnement général 

Article 1 - Correspondances, congés, autorisations d’absence et ordres de missions 
§ 1- Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3 du présent article, à l’effet de signer les 

instructions et notes à destination du réseau. 

§ 2- Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3 du présent article, à l’effet de signer : 

- 1) les actes et correspondances nécessaires aux activités du service,  
- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 

approbations hiérarchiques de déplacement, 

§ 3- Bénéficient de la délégation visée aux § 1 et § 2 du présent article : 

- monsieur Michel Castelli, directeur régional adjoint des opérations 
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- madame Virginie Baudouin, directrice du réseau 
- madame Catherine Mille, directrice des ressources humaines 
- monsieur Vincent Filippi, directeur administratif financier et gestion 
- monsieur Jean Marie Marcaggi, directeur des opérations 
- monsieur Jean Fabrice Laudato, directeur de cabinet 
- monsieur Sylvain Rugraff, directeur de la stratégie et de la maitrise des risques. 

Article 2 - Marchés publics  
§ 1- Délégation est donnée à monsieur Michel Castelli, directeur régional adjoint des opérations à 
l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 207 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution (y compris la résiliation) de 

marchés publics, quel que soit leur montant. 

§ 2- Délégation est donnée à monsieur Vincent Filippi, directeur administratif financier et gestion, à 
madame Virginie Baudouin, directrice du réseau à l’effet de signer : 

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 103 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT,  
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution des marchés publics, y compris 

leur résiliation, quel que soit leur montant. 

Section 2 - Autres contrats 

Article 3 - Partenariat et autres contrats 
Délégation permanente de signature est donnée à monsieur Michel Castelli, directeur régional adjoint 
des opérations, à madame Virginie Baudouin, directrice du réseau à l’effet de signer les conventions 
locales, départementales et régionales de partenariat, de subvention ou de vente de services 
d’insertion, reclassement ou promotion professionnels, à l’exclusion des conventions de gestion 
conclues avec des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au régime 
d’assurance chômage.  

Section 3 - Gestion immobilière 

Article 4 - Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 
Délégation permanente de signature est donnée à monsieur Michel Castelli directeur régional adjoint 
des opérations, à l’effet de signer :  

- 1) les baux et les actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, que Pôle emploi ait 
qualité de preneur ou bailleur,  

- 2) les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- 3) les demandes d’autorisations d’urbanisme. 

Section 4 - Ressources humaines 

Article 5 - Gestion des ressources humaines 
Délégation de signature est donnée à monsieur Michel Castelli directeur régional adjoint des 
opérations au sein de Pôle emploi Corse et à madame Catherine Mille directrice des ressources 
humaines à l’effet de signer, concernant les agents de la direction régionale à l’exception des cadres 
dirigeants et cadres supérieurs, les documents et actes nécessaires à la gestion des ressources 
humaines, y compris le recrutement, la rupture du contrat et les décisions octroyant la protection 
fonctionnelle de Pôle emploi, à l’exception, dans le cadre du pouvoir disciplinaire, des décisions de 
sanctions supérieures à l’avertissement et au blâme.  
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Section 5 - Décisions de sanction et décisions suite à recours 

Article 8 - Recours hiérarchiques 
Délégation est donnée à monsieur Michel Castelli, directeur régional adjoint des opérations et à 
madame Virginie Baudouin, directrice du réseau à l’effet de signer les décisions statuant sur les 
recours hiérarchiques formés par les usagers et autres tiers contre les décisions prises par les agents 
placés sous l’autorité du directeur régional de Pôle emploi Corse. 

Article 9 - Décisions de sanction 
Délégation est donnée à monsieur Sylvain Rugraff, directeur de la stratégie et maitrise des risques à 
l’effet de prendre, au nom du directeur régional de Pôle emploi Corse, les décisions de radiation et 
suppression du revenu de remplacement en cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en 
vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de 
maintenir un revenu de remplacement, ainsi que la les décisions appliquant la pénalité administrative. 

Article 10 - Recours préalables obligatoires  
Délégation est donnée à monsieur Michel Castelli, directeur régional adjoint des opérations et à 
madame Virginie Baudouin, directrice du réseau à l’effet de signer les décisions statuant sur les 
recours préalables obligatoires formés contre une décision de radiation et de suppression du revenu 
de remplacement en d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de 
demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir le revenu de 
remplacement. 

Section 6 - Prestations en trop versées 

Article 11 - Délais, remise et admission en non-valeur 
§ 1- Délais de remboursement 

Délégation est donnée à monsieur Michel Castelli, directeur régional adjoint des opérations, à 
madame Virginie Baudouin, directrice du réseau, à monsieur Vincent Filippi, directeur administratif 
financier et gestion et à monsieur Sylvain Rugraff, directeur de la stratégie et maîtrise des risques, 
pour, au nom du directeur régional de Pôle emploi Corse : 

- 1) dans les conditions et limites fixées par les accords d’assurance chômage et les 
instructions y afférentes, statuer sur les demandes de délais de paiement des prestations 
d’assurance chômage en trop versées dans la limite de 60 mois, 

- 2) dans les conditions et limites fixées par les textes législatifs, réglementaires et 
conventionnels en vigueur et les instructions y afférentes, statuer sur les demandes de délais 
de paiement des prestations en trop versées par Pôle emploi pour son propre compte, pour le 
compte de l’Etat ou des employeurs mentionnés à l’article L. 5424 1 du code du travail ayant 
conclu avec Pôle emploi une convention de gestion, dans la limite de 60 mois. 

§ 2- Remise de dette 

Délégation permanente de signature est donnée à monsieur Michel Castelli, directeur régional adjoint 
des opérations pour, au nom du directeur régional de Pôle emploi Corse dans les conditions et limites 
fixées par les textes législatifs, réglementaires et conventionnels en vigueur et les instructions y 
afférentes, statuer sur les demandes de remise des prestations en trop versées par Pôle emploi pour 
son propre compte, pour le compte de l’Etat, ou des employeurs mentionnés à l’article L. 5424-1 du 
code du travail ayant conclu avec Pôle emploi une convention de gestion, quel que soit le montant de 
ces prestations. 

En cas d’absence ou d’empêchement de cette personne, bénéficie de la même délégation, à titre 
temporaire : 

- madame Virginie Baudouin, directrice du réseau 
- monsieur Sylvain Rugraff, directeur de la stratégie et maitrise des risques 
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§ 3- Admission en non-valeur 

Délégation permanente de signature est donnée à monsieur Michel Castelli, directeur régional adjoint 
des opérations pour, au nom du directeur régional de Pôle emploi corse dans les conditions et limites 
fixées par les textes législatifs, réglementaires et conventionnels en vigueur et les instructions y 
afférentes, statuer sur les demandes d’admission en non-valeur des prestations en trop versées par 
Pôle emploi pour son propre compte, pour le compte de l’Etat, ou des employeurs mentionnés à 
l’article L. 5424-1 du code du travail ayant conclu avec Pôle emploi une convention de gestion, 
irrécouvrables ou non recouvrées, quel que soit le montant de ces prestations. 

En cas d’absence ou d’empêchement de cette personne, bénéficient de la même délégation, à titre 
temporaire : 

- madame Virginie Baudouin, directrice du réseau 
- monsieur Sylvain Rugraff, directeur de la stratégie et maitrise des risques 

Section 7 - Plaintes, contentieux, transactions et production au passif 

Article 12 - Plaintes sans constitution de partie civile 
Délégation est donnée à monsieur Michel Castelli, directeur régional adjoint des opérations et à 
monsieur Vincent Filippi, directeur administratif financier et gestion à l’effet de, au nom du directeur 
régional de Pôle emploi Corse et dans la limite de ses attributions, porter plainte sans constitution de 
partie civile au nom de Pôle emploi, ou d’un tiers que Pôle emploi représente, pour tout fait ou acte 
intéressant la direction régionale. 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Michel Castelli, directeur régional adjoint des 
opérations et de monsieur Vincent Filippi, directeur administratif financier et gestion, bénéficient de la 
même délégation, à titre temporaire : 

- madame Virginie Baudouin, directrice du réseau 
- monsieur Sylvain Rugraff, directeur de la stratégie et maîtrise des risques 

Article 13 - Contentieux  
§ 1- En matière de placement de gestion des droits des demandeurs d’emploi, de fraude, à l’exception 

des litiges concernant plusieurs établissements de Pôle emploi : 

délégation est donnée à monsieur Michel Castelli, directeur régional adjoint des opérations, à 
madame Virginie Baudouin, directrice du réseau, et à monsieur Sylvain Rugraff, directeur de la 
stratégie et maîtrise des risques à l’effet de signer, les actes nécessaires à agir en justice au nom de 
Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente dans tout litige, devant toute juridioction à l’exception du 
Conseil d’Etat et de la Cour de cassation en demande et en défence, y compris constituer avocat ou 
avoué, se rapportant à des décisions de Pôle emploi Corse ou à des faits ou actes intéressant la 
direction régionale. 

§ 2- En matière de gestion des ressources humaines, à l’exception : 

- des litiges relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux accords qui y sont 
annexés et accords collectifs nationaux de travail et à leurs avenants, sauf décision ponctuelle 
prise par le directeur général ou son délégataire au sein de la direction générale, 

- des litiges relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du directeur 
général ou de son délégataire au sein de la direction générale concernant la situation 
statutaire et réglementaire des agents de droit public, 

- d’un litige entre Pôle emploi et un agent porté devant la juridiction administrative ou entre Pôle 
emploi et un cadre dirigeant ou cadre supérieur : 

o délégation est donnée à monsieur Michel Castelli, directeur régional adjoint des 
opérations, à madame Catherine Mille responsable des ressources humaines à l’effet 
de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi Corse tout acte nécessaire à 
agir en justice au nom de Pôle emploi, y compris constituer avocat ou avoué, dans 
tout litige, tant en demande qu’en défense, devant toute juridiction, à l’exception du 
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Conseil d’Etat et de la Cour de cassation, se rapportant aux ressources humaines de 
la direction régionale. 

§ 3- En toute autre matière, à l’exception des litiges : 

- entre Pôle emploi et un partenaire institutionnel, 
- relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur lequel le conseil 

d’aministration a délibéré, 
- se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des groupements 

d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements européens de 
coopération territoriale, 

- mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant Pôle emploi : 

o délégation est donnée à monsieur Michel Castelli, directeur régional adjoint des 
opérations, à l’effet de signer tout acte nécessaire à agir en justice au nom de Pôle 
emploi ou d’un tiers que Pôle emploi représente, y compris constituer avocat ou 
avoué, dans tout litige, tant en demande qu’en défense, devant toute juridiction, à 
l’exception du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation se rapportant à des décisions 
de Pôle emploi Corse ou à des faits ou actes intéressant la direction régionale Corse. 

Article 14 - Transactions 
Délégation est donnée à monsieur Michel Castelli, directeur régional adjoint des opérations, à l’effet 
de signer les transactions prévoyant le versement d’une somme d’un montant total inférieur à 50 000 
euros. 

Article 15 - Production au passif des entreprises en procédure collective 
Délégation est donnée à monsieur Michel Castelli, directeur régional adjoint des opérations et à 
madame Virginie Baudouin, directrice du réseau, l’effet de signer les décisions par lesquelles les 
créances restant dues à Pole emploi autres sont produites au passif des entreprises en procédure 
collective. 

Article 16 - Insertion par l’activité économique (IAE) 
Délégation est donnée aux personnes ci-dessous à l’effet de prendre les décisions relatives à 
l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité économique (IAE) ainsi que les 
décisions de suspension, d’extension et de prolongation de cet agrément : 

- monsieur Jean Marie Marcaggi, directeur des opérations 
- madame Marie Dominique Chiarisoli, direction des opérations 

Article 17 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Corse. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas échéant 
formés contre ces décisions et actes. 

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la convention 
collective nationale de Pôle emploi et par « cadres supérieurs » les cadres visés à l’article 4.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi et les agents soumis au décret n° 2003-1370 du 31 
décembre 2003 de catégorie 4, filière management, directeurs territoriaux délégués et médiateurs.  
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Article 18 - Abrogation et publication 
La décision Co n° 2021-14 DS DR du 1er juillet 2021 est abrogée.  

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Ajaccio, le 1er septembre 2021.  

Christian Sanfilippo, 
directeur régional 

de Pôle emploi Corse 
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Décision Co n° 2021-22 DS Dépense du 1er septembre 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi Corse 
au sein de la direction régionale en matière d’opérations de 
dépense et de recette 
Le directeur régional de Pôle emploi Corse, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-8, L. 
5312-9, L. 5312-10, R. 5312-6, R. 5312-19, R. 5312-25 et R. 5312-26, 

Vu la délibération n° 2015-49 du 18 novembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi 
relative à la signature des opérations de dépense, 

Vu la décision du directeur général de Pôle emploi n° 2020-15 du 2 juin 2020 fixant le cadre des 
délégations de signature au sein de Pôle emploi en matière d’opérations de dépense et de recette, 

Décide :  

Article 1 - Bon à payer d’une opération de dépense, émission ou endos d’un 
chèque 
Délégation permanente est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer, au nom du 
directeur régional de Pôle emploi Corse, le bon à payer d’une opération de dépense, d’une part, et un 
chèque ou l’endos d’un chèque, d’autre part, dans les conditions prévues par la délibération susvisée 
n° 2015-49 du 18 novembre 2015, à l’exclusion de toute autre opération de mise en règlement :  

- monsieur Michel Castelli, directeur régional adjoint des opérations 
- monsieur Vincent Filippi, directeur administratif financier et gestion 
- madame Aurélie Guilloic, comptable 

Article 2 - Bon à payer d’une opération de dépense 
Délégation permanente est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer, au nom du 
directeur régional de Pôle emploi corse, le bon à payer d’une opération de dépense : 

- monsieur Michel Castelli, directeur régional adjoint des opérations 
- monsieur Vincent Filippi, directeur administratif financier et gestion 
- madame Aurélie Guilloic, comptable 

Article 3 - Conditions d’exercice des délégations données aux articles 1 et 2 
Pour une même opération de dépense, d’une part, un même délégataire ne peut signer à la fois le 
bon à payer et le chèque y afférent et, d’autre part, lorsqu’un délégataire est signataire du bon à 
payer, son supérieur hiérarchique (N+1) ne peut pas être signataire du chèque et vice versa. Il ne peut 
être dérogé à ce second principe qu’à titre exceptionnel, en cas de nécessité (urgence ou insuffisance 
momentanée de délégataires).  

Article 4 - Autorisation de prélèvement sur le compte bancaire de la direction 
régionale  
Délégation permanente est donnée à monsieur Michel Castelli, directeur régional adjoint des 
opérations, à monsieur Jean-Philippe Fachin, directeur administratif et financier et à monsieur Vincent 
Filippi, adjoint au directeur régional adjoint des opérations à l’effet de signer, au nom du directeur 
régional de Pôle emploi Corse, les autorisations de prélèvement sur le compte bancaire de la direction 
régionale dans les conditions prévues par la délibération susvisée n° 2015-49 du 18 novembre 2015. 
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Article 5 – Abrogation et Publication 
La décision Co n° 2021-16 DS Dépense du 1er juillet 2021 est abrogée.  

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Ajaccio, le 1er septembre 2021. 

Christian Sanfilippo, 
directeur régional 

de Pôle emploi Corse 
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Décision Co n° 2021-23 DS Agences du 1er septembre 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi Corse 
au sein des agences 
Le directeur régional de Pôle emploi Corse, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8-
3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2021-142 du 13 juillet 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide : 
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Article 1-Placement et gestion des droits 
§ 1- Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de 

signer l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité 
administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi. 

§ 2- Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de 
signer : 

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services, 

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE), 

- 4) les bons SNCF, 
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2-Conventions locales de partenariat 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 
financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi, 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2 de l’article 5. 

Article 3- Prestations en trop versées 
§ 1- Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées : 

- dans la limite de 24 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 36 mois aux personnes désignées aux § 2, § 3 et § 4 et § 5 de l’article 5, 
- dans la limite de 60 mois aux personnes désignées au § 1 de l’article 5. 

§ 2- Délégation est donnée pour accorder une remise de prestations en trop versées : 

- pour un montant (ou le solde restant dû) est inférieur ou égal à 1000 euros aux personnes 
désignées au § 1 de l’article 5, 

- pour un montant (ou le solde restant dû) est inférieur ou égal à 650 euros aux personnes 
désignées aux § 2, § 3, § 4 et § 5 de l’article 5, 

§ 3- Délégation est donnée pour admettre en non-valeur des prestations en trop versées, 
irrécouvrables ou non recouvrées : 

- pour un montant (ou le solde restant dû) est inférieur ou égal à 1000 euros aux personnes 
désignées au § 1 de l’article 5, 

- pour un montant (ou le solde restant dû) est inférieur ou égal à 650 euros aux personnes 
désignées aux § 2, § 3, § 4 et § 5 de l’article 5, 



 

 

 

 

[ 118 / 160 ] 

N° 64 
du 1er septembre 2021 

§ 4- Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage. 

Article 4- Fonctionnement général 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet de : 

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hièrarchiques de déplacement, 

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 4 et § 5 de l’article 5. 

Article 5 - Délégataires 
§ 1- direction régionale adjointe en charge des opérations : 

- monsieur Michel Castelli, directeur régional adjoint des opérations, 
- madame Virginie Baudouin directrice du réseau, 
- monsieur Sylvain Rugraff, directeur de la stratégie et maîtrise des risques. 

§ 2- directeurs d’agence 

- madame Dominique Gatti, directrice de pôle emploi Bastia 
- madame Christelle Savelli, directrice de pôle emploi Ile Rousse 
- madame Marie Pierre Tafanelli, directrice de pôle emploi Ajaccio. 
- madame Evelyne Andreani, directrice de pôle emploi PortoVecchio/Propriano 

§ 3- directeurs adjoints 

- madame Odette Innocenzi, directrice adjointe de pôle emploi Bastia 
- madame Martine Salasca, directrice adjointe de pôle emploi Ajaccio. 

§ 4- responsables d’équipe 

- madame Joelle Dary, responsable d’équipe de production de pôle emploi Bastia 
- madame Béatrice Masala, responsable d’équipe de production de pôle emploi Bastia 
- madame Estelle Guillemin, responsable d’équipe de production de pôle emploi Bastia 
- monsieur Francois Colas, responsable d’équipe de production de pôle emploi Bastia 
- madame Sylvie Romani, responsable d’équipe de production de pôle emploi Ile Rousse 
- madame Laetitia Cervoni, responsable d’équipe de production de pôle emploi Plaine Orientale 
- madame Jade Morel, responsable d’équipe de production de pôle emploi Corte 
- monsieur Jean Camille Lovichi, responsable d’équipe de production de pôle emploi Ajaccio 
- monsieur Noël Lucchini, responsable d’équipe de production de pôle emploi Ajaccio 
- monsieur Brice Dubergey, responsable d’équipe de production de pôle emploi Ajaccio 
- madame Sandrine Bertrand responsable d’équipe de production de pôle emploi Ajaccio 
- monsieur Richard Favret, responsable d’équipe de production de pôle emploi Porto Vecchio 
- madame Cynthia Marchetto responsable d’équipe de production de pôle emploi Porto Vecchio 
- madame Vannina Ferrandino responsable d’équipe de production de pôle emploi Propriano 

§ 5- référents métier 

- monsieur Philippe Luciani, référent métiers au sein de pôle emploi Bastia 
- madame Delphine Tillard, référente métiers au sein de pôle emploi Ile Rousse 
- monsieur Jean Marcel Laffond Maestrati, référent métier de pôle emploi Plaine 

Orientale/Corte 



 

 

 

 

[ 119 / 160 ] 

N° 64 
du 1er septembre 2021 

- monsieur Jean Marc Bertelli, référent métiers au sein de pôle emploi Ajaccio 
- monsieur Charles Domenichine référent métiers au sein de pôle emploi Porto Vecchio 

Article 6- Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Corse. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas échéant 
formés contre ces décisions et actes. 

Article 7- Abrogation et Publication 
La décision Co n° 2021-19 DS Agences du 5 août 2021 est abrogée. 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Ajaccio, le 1er septembre 2021. 

Christian Sanfilippo, 
directeur régional 

de Pôle emploi Corse 
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Décision Co n° 2021-24 DS PTF du 1er septembre 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi Corse 
au sein de la plate-forme régionale de production 
Le directeur régional de Pôle emploi Corse, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-8, L. 
5312-9, L. 5312-10, L. 5312-13, L. 5412-2, R. 5312-4 à R. 5312-6, R. 5312-19 et R. 5312-23 à R. 
5312-26, R. 5412-1, R. 5412-5, R. 5412-7 à R. 5412-8, R. 5426-3, R. 5426-8 à R. 5426-11,  

Vu le code de la commande publique, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-14 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé,  

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2020-08 du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi 
approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi,  

Vu la décision DG n° 2021-138 du 8 juillet 2021 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi,  

Vu la décision DG n° 2021-48 du 29 janvier 2021 portant délégation de pouvoir du directeur général 
aux directeurs régionaux de Pôle emploi, 

Décide :  

Article 1 - Placement et gestion des droits  
§ 1- Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle 
emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement notamment 
le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement 
personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement 
des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 
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Les délégataires statuent sur les recours gracieux formés contre les décisions mentionnées aux 1) et 
2) du présent paragraphe. 

§ 2- Délégation est donnée à la personne désignée au § 3 de l’article 7 à l’effet de signer les décisions 

relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour 
son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, à l’exception 
des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services. 

§ 3- Délégation est donnée à la personne désignée au § 3 de l’article 7 à l’effet de signer les bons de 

commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Prestations en trop versées  
§ 1- Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et de § 2 de l’article 7 à l’effet de notifier 
ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées par Pôle emploi, 
pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou pour le compte d’un tiers et faire 
procéder à son exécution. 

§ 2- Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 7 à l’effet d’accorder des 

délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 60 mois.  

§ 3- Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 de l’article 7 à l’effet d’accorder des 

délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 48 mois.  

§ 4- Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3 de l’article 7 à l’effet d’accorder des 

délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 36 mois.  

§ 5- Délégation est donnée aux personnes désignées au § 4 de l’article 7 à l’effet d’accorder des 
délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 24 mois 

§ 6- Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées ou admettre en non-valeur lorsqu’elles sont irrécouvrables 
ou non recouvrées, dans la limite de 1 000 euros. 

§ 7- Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3 de l’article 7 à l’effet d’accorder une 
remise de prestations en trop versées ou admettre en non-valeur lorsqu’elles sont irrécouvrables ou 
non recouvrées, dans la limite de 650 euros.  

§ 8- Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que, pour les § 1 et § 2, celles versées 
pour le compte de l’assurance chômage. 

§ 9- Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de notifier ou 
faire signifier une contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative. 

Article 3 - Demande de remboursement auprès des employeurs 
§ 1- Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de : 

- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au paiement 
desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification du licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235 4 du code du travail, 

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations chômage dues 
par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 

- 3) signer les décisions concernant le remboursement d’aides et mesure en faveur des 
employeurs. 

§ 2- En cas d’absence ou d’empêchement des personne désignée aux § 1 du présent article, 

bénéficie, à titre temporaire, de la délégation mentionnée au § 1, la personne désignée au § 3 de 
l’article 7. 
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Article 4 - Contentieux en matière de recouvrement 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et de § 2 de l’article 7 à l’effet de signer tout 
acte nécessaire pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente (y compris 
constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction en demande et en défense, dans tout litige en 
matière de recouvrement des prestations et sommes mentionnées aux articles 2 et 3. 

Article 5 - Contrôle de la recherche d’emploi et recours 
§ 1- Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et de § 2 l’article 7 à l’effet de signer les 

décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement pour défaut de justification de 
l’accomplissement d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, créer, reprendre ou 
développer une entreprise ou pour non-respect du projet de reconversion professionnelle. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée à la 
personne désignée au § 3 de l’article 7. 

§ 2- Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 l’article 7 à l’effet de signer les 

décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre une décision de radiation et 
de suppression du revenu de remplacement prise sur le fondement du § 1. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée à la 
personne désignée au § 3 de l’article 7. 

Article 6 - Fonctionnement général 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux paragraphes § 1, § 2 et § 3 de l’article 7 à l’effet 
de signer :  

- 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités de la plateforme, à 
l’exception des instructions et notes à destination du réseau et des correspondances avec ses 
partenaires institutionnels, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hièrarchiques de déplacement, 

Article 7 - Délégataires 
§ 1- directeurs (encadrement supérieur) 

- monsieur Michel Castelli, directeur régional adjoint des opérations 
- madame Virginie Baudouin directrice du réseau 

§ 2- directrice 

- madame Laetitia Nicoli, directrice de la plateforme régionale de production. 

§ 3- référent métier 

- monsieur Paul Felici, référent métier au sein de la plateforme régionale de production 

§ 4- gestionnaire contentieux 

- madame Samantha Rocher, gestionnaire contentieux au sein de la plateforme régionale de 
production. 

Article 8 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées, sauf précision contraire, à titre permanent, pour l’ensemble du territoire couvert par la 
direction régionale, dans la limite des attributions du délégataire.  

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Corse. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas échéant 
formés contre ces décisions et actes.  
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Article 9 - Abrogation et publication 
La décision Co n° 2021-13 DS PTF du 1er juillet 2021 est abrogée.  

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Ajaccio, le 1er septembre 2021. 

Christian Sanfilippo, 
directeur régional 

de Pôle emploi Corse 
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Décision Gu n° 2021-09 DS DR du 1er septembre 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Guyane au sein de la direction régionale  
Le directeur régional de Pôle emploi Guyane, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-8, L. 
5312-9, L. 5312-10, L. 5312-13, L. 5412-2, R. 5312-4 à R. 5312-6, R. 5312-19 et R. 5312-23 à R. 
5312-26, R. 5412-1, R. 5412-5, R. 5412-7 à R. 5412-8, R. 5426-3, R. 5426-8 à R. 5426-11,  

Vu le code de la commande publique, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-14 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé,  

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2020-08 du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi 
approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi,  

Vu la décision DG n° 2021-138 du 8 juillet 2021 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi,  

Vu la décision DG n° 2021-48 du 29 janvier 2021 portant délégation de pouvoir du directeur général 
aux directeurs régionaux de Pôle emploi, 

Décide :  

Section 1 – Fonctionnement général 

Article 1 – Correspondances, congés, autorisations d’absence et approbations hiérarchiques 
de déplacement 
§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 14 à l’effet de signer, en 

matière de traitement de données à caractère personnel, l’ensemble des actes nécessaires à la 
réalisation des formalités en vue d’autoriser le traitement.  

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 de l’article 14 à l’effet de signer les 

instructions et notes à destination du réseau.  

§ 3 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 14 à l’effet de signer :  

- 1) les actes et correspondances nécessaires aux activités du service,  
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- 2) les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, les décisions 
accordant une prime ou indemnité et les approbations hiérarchiques de déplacement.  

Article 2 – Marchés publics  
§ 1 – Délégation est donnée aux aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer :  

- monsieur René Yomelan, directeur régional adjoint aux opérations, 
- madame Pauline Laudernet, directrice administration finances et gestion :  

o 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 207 000 euros HT, 
o 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
o 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution (y compris la résiliation) 

de marchés publics, quel que soit leur montant. 

§ 2 – Délégation est donnée aux aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer : 

- monsieur Jean-Yves Ursule, directeur des opérations & maîtrise des risques 
- monsieur Matthieu Thomas, directeur Ressources Humaines & relations sociales 
- madame Jocelyne Claire, directrice de Cabinet 
- madame Mylène Derond, coordinatrice des projets 

o 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 103 000 euros HT, 
o 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT,  
o 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution des marchés publics, y 

compris leur résiliation, quel que soit leur montant. 

Section 2 – Autres contrats  

Article 3 – Partenariat et autres contrats  
Délégation est donnée à monsieur René Yomelan, directeur régional adjoint aux opérations à l’effet 
de signer les conventions locales, départementales et régionales de partenariat, de subvention ou de 
vente de services d’insertion, reclassement ou promotion professionnels, à l’exclusion des 
conventions de gestion conclues avec des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou 
adhéré au régime d’assurance chômage.  

Section 3 – Gestion immobilière  

Article 4 – Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 
Délégation est donnée à monsieur René Yomelan, directeur régional adjoint aux opérations, à l’effet 
de signer :  

- 1) les baux, que Pôle emploi ait qualité de preneur ou bailleur, les conventions de mise à 
disposition, ainsi que les actes nécessaires à leur conclusion et à leur exécution, 

- 2) les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- 3) les demandes d’autorisations d’urbanisme. 

Section 4 – Ressources humaines 

Article 5 – Gestion des ressources humaines 
Délégation de signature est donnée à monsieur René Yomelan, directeur régional adjoint aux 
opérations, à l’effet de signer, concernant les agents de la direction régionale à l’exception des cadres 
dirigeants et cadres supérieurs, les documents et actes nécessaires à la gestion des ressources 
humaines, y compris le recrutement, la rupture du contrat et les décisions octroyant la protection 
fonctionnelle de Pôle emploi, à l’exception, dans le cadre du pouvoir disciplinaire, des décisions de 
sanctions supérieures à l’avertissement et au blâme.  



 

 

 

 

[ 126 / 160 ] 

N° 64 
du 1er septembre 2021 

Section 5 – Décisions de sanction et décisions suite à recours 

Article 6 – Recours hiérarchiques 
Délégation est donnée aux personnes désignées à monsieur René Yomelan, directeur régional adjoint 
aux opérations à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours hiérarchiques formés par les 
usagers et autres tiers contre les décisions prises par les agents placés sous l’autorité du directeur 
régional. 

Article 7 – Décisions de sanction 
Délégation est donnée à monsieur René Yomelan, directeur régional adjoint aux opérations, à l’effet 
de signer les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement en cas d’absence 
de déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des 
demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement, ainsi que les 
décisions appliquant la pénalité administrative.  

En cas d’absence ou d’empêchement, délégation temporaire est donnée à monsieur Jean-Yves 
Ursule directeur des opérations & maîtrise des risques. 

Article 8 – Recours préalables obligatoires  
Délégation est donnée à monsieur René Yomelan, directeur régional adjoint aux opérations, à l’effet 
de signer les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions de 
radiation et de suppression du revenu de remplacement et contre les décisions appliquant la pénalité 
administrative en cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de 
demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de 
remplacement.  

En cas d’absence ou d’empêchement, délégation temporaire est donnée à monsieur Jean-Yves 
Ursule directeur des opérations & maîtrise des risques 

Section 6 – Prestations en trop versées 

Article 9 – Délais, remise et admission en non-valeur 
§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet d’accorder tout délai de 

remboursement de prestations en trop versées.  

- monsieur René Yomelan, directeur régional adjoint aux opérations 

En cas d’empêchement ou d’absence de ces personnes, bénéficient de la même délégation, à titre 
temporaire : 

- monsieur Jean-Yves Ursule, directeur des opérations & maîtrise des risques. 
- madame Mylène Pierre, responsable de service offres de service  

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet d’accorder une remise de 

prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non 
recouvrées :  

- sans limite de montant lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, aides, 
mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de 
l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers ; 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

o à monsieur René Yomelan, directeur régional adjoint aux opérations 
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En cas d’empêchement ou d’absence de ces personnes, bénéficient de la même délégation, à titre 
temporaire : 

- monsieur Jean-Yves Ursule, directeur des opérations & maîtrise des risques. 
- madame Mylène Pierre, responsable de service offres de service  

Section 7 – Plaintes, contentieux, transactions et production au passif 

Article 10 – Plaintes sans constitution de partie civile 

Délégation est donnée à monsieur René Yomelan, directeur régional adjoint aux opérations, à l’effet 
de porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi ou d’un tiers que Pôle emploi 
représente.  

Article 11 – Contentieux 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à 4 du présent article à l’effet de signer les 
actes nécessaires pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente dans tout 
litige, devant toute juridiction en demande et en défense, se rapportant à des décisions de Pôle emploi 
Guyane ou à des faits ou actes intéressant la direction régionale. 

§ 1 – En matière de placement et gestion des droits des demandeurs d’emploi : 

- à monsieur René Yomelan, directeur régional adjoint aux opérations  

§ 2 – En matière de fraudes, à l’exception des litiges concernant plusieurs établissements de Pôle 
emploi : 

- à monsieur René Yomelan, directeur régional adjoint aux opérations  

§ 3 – En matière de gestion des ressources humaines, à l’exception :  

- des litiges relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux accords qui y sont 
annexés et accords collectifs nationaux de travail et à leurs avenants, sauf décision ponctuelle 
prise par le directeur général ou son délégataire au sein de la direction générale, 

- des litiges relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du directeur 
général ou de son délégataire au sein de la direction générale concernant la situation 
statutaire et réglementaire des agents de droit public, 

- d’un litige entre Pôle emploi et un agent porté devant la juridiction administrative ou entre Pôle 
emploi et un cadre dirigeant ou cadre supérieur : 

o à monsieur René Yomelan, directeur régional adjoint aux opérations 

§ 4 – En toute autre matière, à l’exception des litiges :  

- entre Pôle emploi et un partenaire institutionnel, 
- relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur lequel le conseil 

d’aministration a délibéré, 
- se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des groupements 

d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements européens de 
coopération territoriale, 

- mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant Pôle emploi : 

o à monsieur René Yomelan, directeur régional adjoint aux opérations 

Article 12 – Transactions 
Délégation est donnée à monsieur René Yomelan, directeur régional adjoint aux opérations, à l’effet 
de signer les transactions prévoyant le versement d’une somme d’un montant total inférieur à 50 000 
euros.  
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Article 13 – Production au passif des entreprises en procédure collective 
Délégation est donnée à monsieur René Yomelan, directeur régional adjoint aux opérations à l’effet 
de signer les décisions par lesquelles les créances restant dues à Pôle emploi autres sont produites 
au passif des entreprises en procédure collective. 

Section 8 – Délégataires et dispositions diverses 

Article 14 – Délégataires  
§ 1 – directeur régional adjoint aux opérations 

- monsieur René Yomelan 

§ 2 – Directeurs et Responsables 

- madame Pauline Laudernet, directrice administration, finances et gestion 
- monsieur Matthieu Thomas, directeur ressources humaines et relations sociales 
- monsieur Jean-Yves Ursule, directeur des opérations & maîtrise des risques  
- madame Jocelyne Claire, directrice de cabinet 
- madame Céline Court, responsable de service performance réseau 
- madame Mylène Pierre, responsable de service offres de service 
- madame Anne-Marie Eric, responsable d’équipe pôle comptabilité 
- monsieur Sylvain Popoe responsable moyens généraux/immobilier/sécurité/SI 

Article 15 – Dispositions finales  
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Guyane. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas échéant 
formés contre ces décisions et actes. 

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la convention 
collective nationale de Pôle emploi et par « cadres supérieurs » les cadres visés à l’article 4.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi et les agents soumis au décret n° 2003-1370 du 31 
décembre 2003 de catégorie 4, filière management, directeurs territoriaux délégués et médiateurs.  

Article 16 – Abrogation et publication 
La décision Gu n° 2021-04 DS DR du 1er juin 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Cayenne, le 1er septembre 2021. 

Jean-Christophe Baklouti, 
directeur régional 

de Pöle emploi Guyane 
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Décision Gu n° 2021-10 DS PTF du 1er septembre 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Guyane au sein de la plate-forme de production 
Le directeur régional de Pôle emploi Guyane,  

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5412-1, L.5426-6, 
R.5312-25 et R.5312-26, R.5412-8, R.5426-11,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la décision n° 2021-142 du 13 juillet 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 – Fonctionnement général 
§ 1 - Délégation permanente de signature est donnée à madame Lyndia Ho-Kon-Tiat, directrice de la 
plateforme régionale de production, à l’effet de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Guyane, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions :  

- 1) signer tout ordre de service, acte et correspondance nécessaire au fonctionnement général 
de la plateforme, ainsi que les ordres de mission des personnels placés sous son autorité et 
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autorisations d’utiliser un véhicule, à l’exception des ordres de mission et autorisations 
d’utiliser un véhicule se rapportant à des déplacements hors de France métropolitaine, 

- 2) en matière de gestion des ressources humaines, les congés et autorisations d’absence 
sans incidence sur le traitement des agents placés sous leur autorité. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de la personne désignée au § 1 du présent article, 

bénéficient, à titre temporaire, de la délégation mentionnée au § 1, madame Ericka Bonjotin, 
responsable d’équipe à la plateforme régionale de production ad interim et madame Alice Senelis, 
référente métier au sein de la plateforme régionale de production. 

Article 2 – Bons  
§ 1- Délégation permanente de signature est donnée à madame Lyndia Ho-Kon-Tiat, directrice de la 
plateforme régionale de production, à l’effet de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Guyane, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions, les 
bons d’aide à la mobilité, ainsi que les bons de commande de prestations de service au bénéfice de 
demandeurs d’emploi. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de la personne désignée au § 1 du présent article, 

bénéficient, à titre temporaire, de la délégation mentionnée au § 1, madame Ericka Bonjotin 
responsable d’équipe à la plateforme régionale de production ad interim et madame Alice Senelis, 
référente métier au sein de la plateforme régionale de production. 

Article 3 – Demande de remboursement auprès des employeurs 
Délégation permanente de signature est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 
à l’effet de :  

- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au paiement 
desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification du licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du code du travail, 

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations chômage dues 
par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 

- 3) signer les décisions concernant le remboursement d’aides et mesure en faveur des 
employeurs. 

Article 4 – Contentieux en matière de recouvrement 
Délégation permanente de signature est donnée aux personnes désignées au paragrahe § 1 de 
l’article 5, à l’effet de notifier ou faire signifier toute contrainte en vue de recouvrer les prestations en 
trop versées, en vue de recouvrer auprès de l’employeur fautif tout ou partie des allocations de 
chômage versées par Pôle emploi, pour le compte de l'organisme gestionnaire du régime d'assurance 
chômage, et faire procéder à son exécution et en vue de recouvrer la pénalité administrative. 

En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au paragraphe § 1, ce sont les 
personnes désignées aux paragraphes § 2 et § 3, bénéficient respectivement de la même délégation, 
à titre temporaire. 

Article 5 – Délégataires  
§ 1 – directeur régional adjoint  

monsieur René Yomelan, directeur régional adjoint aux opérations 

§ 2 – autres managers, en cas d’absence de la personne désignée § 1, suivant l’ordre ci-après 

- madame Lydia Ho-Kon-Tiat, directrice de la plate-forme de production 
- madame Ericka Bonjotin, responsable d’équipe ad interim de la plate-forme de production 

§ 3 – référente métier, en cas d’absence des personnes désignées § 1 et § 2 

- madame Alice Senelis, référente métier 
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Article 6 – Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées à titre permanent, pour l’ensemble du territoire couvert par la direction régionale, dans 
la limite des attributions du délégataire.  

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Guyane. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas échéant 
formés contre ces décisions et actes.  

Article 7 – Abrogation et publication 
La décision Gu n° 2021-02 DS PTF du 12 avril 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Cayenne, le 1er septembre 2021. 

Jean-Christophe Baklouti, 
directeur régional 

de Pôle emploi Guyane 
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Décision Gu n° 2021-11 DS Agences du 1er septembre 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Guyane au sein des agences 
Le directeur régional de Pôle emploi Guyane, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8-
3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2021-142 du 13 juillet 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  
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Article 1 – Placement et gestion des droits  
§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de 

signer l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité 
administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de 

signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 – Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions locales de subvention, 
- 3) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 

financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 3 de l’article 5.  

Article 3 – Prestations en trop versées 
§ 1 – Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées :  

- dans la limite de 24 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 36 mois aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5.  

Au-delà de 36 mois, à monsieur René Yomelan, directeur régional adjoint aux opérations ; et en cas 
d’absence monsieur Jean-Yves Ursule, directeur des opérations & maîtrise des risques et madame 
Mylène Pierre, responsable de service offes de services  

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet 
d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsque qu’elles 
sont irrécouvables ou non recouvrées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 – Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
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conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage.  

Article 4 – Fonctionnement général  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 4 de l’article 5.  

Article 5 – Délégataires  
§ 1 – directeurs d’agence 

- madame Reine Chatenay, directrice de pôle emploi Matoury (10 Esplanade Cité d’Affaire) 
- monsieur Laurent Delon, directeur de pôle emploi Saint-Laurent du Maroni (1 allée des Ibis)  
- madame Stelly Fernand, directrice de pôle emploi Kourou (1 rue de la Crèche) 
- madame Lyndia Ho-Kon-Tiat, directrice de la plateforme de production (48 av Pasteur) 
- madame Nadia Vero, directrice de pôle emploi Cayenne (4 rue Université Jiao Tong) 

§ 2 – directeurs adjoints d’agence 

- madame Nathalie Demba, directrice adjointe de pôle emploi Cayenne (4 rue Université Jiao 
Tong) 

§ 3 – responsables d’équipe 

- madame Sylvie Ajax, responsable d’équipe, au sein de pôle emploi Cayenne 
- madame Sandrine Amalensi, responsable d’équipe au sein de pôle emploi Kourou 
- madame Edwige Aristor, responsable d’équipe au sein de Pôle emploi Cayenne 
- madame Ericka Bonjotin, responsable d’équipe à la plateforme de production Cayenne 
- monsieur Jonathan Catan, responsable d’équipe, au sein de pôle emploi Cayenne Matoury 
- madame Lana Dary Cleare, responsable d’équipe au sein de pôle emploi Cayenne 
- madame Géraldine Delor, responsable d’équipe au sein de pôle emploi Kourou 
- madame Raymonde Eleonore, responsable d’équipe, au sein de pôle emploi Cayenne 
- madame Lydia Frederic, responsable d’équipe, au sein de pôle emploi St Laurent 
- madame Carol Jeffery, responsable d’équipe au sein de pôle emploi St Laurent 
- madame Sylvie Kanjinga Ngabire, responsable d’équipe, au sein de pôle emploi Matoury 
- madame Erika Radjou, responsable d’équipe, au sein de pôle emploi Cayenne Cayenne 
- madame Alexandra Rodrigues, responsable d’équipe, au sein de pôle emploi Matoury 
- madame Valérie Ravin, responsable d’équipe au sein de pôle emploi Matoury 
- monsieur Nicolas Rocher, responsable d’équipe au sein de pôle emploi Matoury 
- madame Linda Soke, responsable d’équipe, au sein de pôle emploi St Laurent 

§ 4 – référents métier 

- madame Lydie Bertrand, référente métier au sein de pôle emploi St Laurent  
- madame Rita Fimiez, référente métier au sein de pôle emploi Cayenne 
- madame Nathalie Orlando, référente métier au sein de pôle emploi Kourou 
- madame Alice Senelis, référente métier au sein de la plateforme de production 
- madame Eugénie Soke, référente métier au sein de pôle emploi Matoury 
- madame Hilen William, référente métier au sein de pôle emploi Cayenne.  
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Article 6 – Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Guyane. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas échéant 
formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 – Abrogation et publication 
La décision Gu n° 2021-08 DS Agences du 26 juillet 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Cayenne, le 1er septembre 2021. 

Jean-Christophe Baklouti, 
directeur régional 

de Pôle emploi Guyane 
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Décision Gu n° 2021-12 DS Dépense du 1er septembre 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Guyane au sein de la direction régionale en matière d’opérations de 
dépense et de recette 
Le directeur régional de Pôle emploi Guyane, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-8, L. 
5312-9, L. 5312-10, R. 5312-6, R. 5312-19, R. 5312-25 et R. 5312-26, 

Vu la délibération n° 2015-49 du 18 novembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi 
relative à la signature des opérations de dépense, 

Vu la décision du directeur général de Pôle emploi n° 2019-15 du 12 février 2019 fixant le cadre des 
délégations de signature au sein de Pôle emploi en matière d’opérations de dépense et de recette, 

Décide :  

Article 1 – Bon à payer d’une opération de dépense et émission ou endos d’un 
chèque  
Délégation permanente est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer, au nom du 
directeur régional de Pôle emploi Guyane, le bon à payer d’une opération de dépense, d’une part, et 
un chèque ou l’endos d’un chèque, d’autre part, dans les conditions prévues par la délibération 
susvisée n° 2015-49 du 18 novembre 2015, à l’exclusion de toute autre opération de mise en 
règlement,:  

- monsieur René Yomelan, directeur régional adjoint opérations 
- madame Jocelyne Claire, directrice de cabinet 
- madame Mylène Derond, coordinatrice gestion des projets 
- madame Pauline Laudernet, directrice administratif, finances et gestion 
- monsieur Matthieu Thomas, directeur ressources humaines & relations sociales 
- monsieur Jean-Yves Ursule, directeur des opérations & maîtrise des risques 

Article 2 – Bon à payer d’une opération de dépense  
Délégation permanente est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer, au nom du 
directeur régional de Pôle emploi Guyane, le bon à payer d’une opération de dépense : 

- monsieur René Yomelan, directeur régional adjoint opérations 
- madame Jocelyne Claire, directrice de cabinet 
- madame Mylène Derond, coordinatrice gestion des projets 
- madame Pauline Laudernet, directrice administratif, finances et gestion 
- monsieur Matthieu Thomas, directeur ressources humaines & relations sociales 
- monsieur Jean-Yves Ursule, directeur des opérations & maîtrise des risques 

Article 3 – Conditions d’exercice des délégations données aux articles 1 et 2 
Pour une même opération de dépense, d’une part, un même délégataire ne peut signer à la fois le 
bon à payer et le chèque y afférent et, d’autre part, lorsqu’un délégataire est signataire du bon à 
payer, son supérieur hiérarchique (N+1) ne peut pas être signataire du chèque et vice versa. Il ne peut 
être dérogé à ce second principe qu’à titre exceptionnel, en cas de nécessité (urgence ou insuffisance 
momentanée de délégataires).  

Article 4 – Autorisation de prélèvement sur le compte bancaire de la direction 
régionale  
Délégation permanente est donnée à  
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- monsieur René Yomelan, directeur régional adjoint opérations 
- madame Jocelyne Claire, directrice de cabinet 
- madame Mylène Derond, coordinatrice gestion des projets 
- madame Pauline Laudernet, directrice administratif, finances et gestion 
- monsieur Matthieu Thomas, directeur ressources humaines & relations sociales 
- monsieur Jean-Yves Ursule, directeur des opérations & maîtrise des risques 

à l’effet de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi Guyane, les autorisations de 
prélèvement sur le compte bancaire de la direction régionale dans les conditions prévues par la 
délibération susvisée n° 2015-49 du 18 novembre 2015. 

Article 5 – Abrogation 
La décision Gu n° 2021-07 DS Dépense du 1er juillet 2021 est abrogée. 

Article 6 – Publication 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Cayenne, le 1er septembre 2021. 

Jean-Christophe Baklouti, 
directeur régional 

de Pôle emploi Guyane 
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Décision Ma n° 2021-21 DS DR du 1er septembre 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Martinique au sein de la direction régionale  
Le directeur régional de Pôle emploi Martinique, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-8, L. 
5312-9, L. 5312-10, L. 5312-13, L. 5412-2, R. 5312-4 à R. 5312-6, R. 5312-19 et R. 5312-23 à R. 
5312-26, R. 5412-1, R. 5412-5, R. 5412-7 à R. 5412-8, R. 5426-3, R. 5426-8 à R. 5426-11,  

Vu le code de la commande publique, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-14 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé,  

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2020-08 du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi 
approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi,  

Vu la décision DG n° 2021-138 du 8 juillet 2021 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi,  

Vu la décision DG n° 2021-48 du 29 janvier 2021 portant délégation de pouvoir du directeur général 
aux directeurs régionaux de Pôle emploi, 

Décide :  

Section 1 – Fonctionnement général 

Article 1 – Correspondances, congés, autorisations d’absence et approbations hiérarchiques 
de déplacement 
§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 14 à l’effet de signer, en 

matière de traitement de données à caractère personnel, l’ensemble des actes nécessaires à la 
réalisation des formalités en vue d’autoriser le traitement.  

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 de l’article 14 à l’effet de signer les 

instructions et notes à destination du réseau.  

§ 3 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 2, § 3 et § 4 de l’article 14 à l’effet de 

signer :  

- 1) les actes et correspondances nécessaires aux activités du service,  
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- 2) les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, les décisions 
accordant une prime ou indemnité et les approbations hiérarchiques de déplacement.  

Article 2 – Marchés publics  
§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 de l’article 14 à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 207 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution (y compris la résiliation) de 

marchés publics, quel que soit leur montant. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 de l’article 14 à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 103 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT,  
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution des marchés publics, y compris 

leur résiliation, quel que soit leur montant. 

§ 3 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 de l’article 14 à l’effet de signer :  

- 1) les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT,  
- 2) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics, quel que 

soit leur montant, à l’exception des actes ayant une incidence financière et de la résiliation.  

Section 2 – Autres contrats 

Article 3 – Partenariat et autres contrats 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 2 et § 4 de l’article 14 à l’effet de signer les 
conventions locales, départementales et régionales de partenariat, de subvention ou de vente de 
services d’insertion, reclassement ou promotion professionnels, à l’exclusion des conventions de 
gestion conclues avec des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au régime 
d’assurance chômage.  

Section 3 – Gestion immobilière  

Article 4 – Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 
Délégation est donnée à monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint, à madame Francicia Courtois, 
directrice régionale adjointe, à madame Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines et à 
monsieur Paul-Eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat, à l’effet de signer :  

- 1) les baux, que Pôle emploi ait qualité de preneur ou bailleur, les conventions de mise à 
disposition, ainsi que les actes nécessaires à leur conclusion et à leur exécution, 

- 2) les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- 3) les demandes d’autorisations d’urbanisme. 

Section 4 – Ressources humaines 

Article 5 – Gestion des ressources humaines 
Délégation de signature est donnée à monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint, à madame 
Francicia Courtois, directrice régionale adjointe, à madame Annie Zaïre-Henri, directrice des 
ressources humaines et à monsieur Paul-Eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat, à 
l’effet de signer, concernant les agents de la direction régionale à l’exception des cadres dirigeants et 
cadres supérieurs, les documents et actes nécessaires à la gestion des ressources humaines, y 
compris le recrutement, la rupture du contrat et les décisions octroyant la protection fonctionnelle de 
Pôle emploi, à l’exception, dans le cadre du pouvoir disciplinaire, des décisions de sanctions 
supérieures à l’avertissement et au blâme.  
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Section 5 – Décisions de sanction et décisions suite à recours 

Article 6 – Recours hiérarchiques 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 de l’article 14 à l’effet de signer les décisions 
statuant sur les recours hiérarchiques formés par les usagers et autres tiers contre les décisions 
prises par les agents placés sous l’autorité du directeur régional. 

Article 7 – Décisions de sanction 
Délégation est donnée à madame Danielle Marie-Magdelaine, responsable pôle maîtrise des risques / 
contrôle interne / prévention des fraudes et à madame Nathalie Salomon, responsable de la direction 
du contrôle de gestion, de la performance et de la maîtrise des risques, à l’effet de signer les 
décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement en cas d’absence de déclaration 
ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des demandeurs 
d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement, ainsi que les décisions appliquant 
la pénalité administrative.  

En cas d’absence ou d’empêchement, délégation temporaire est donnée à monsieur Léo Limol, 
directeur régional adjoint, à madame Francicia Courtois, directrice régionale adjointe, à madame 
Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines et à monsieur Paul-Eddy Paulin, directeur de la 
coordination et du partenariat. 

Article 8 – Recours préalables obligatoires  
Délégation est donnée à madame Nathalie Salomon, responsable de la direction du contrôle de 
gestion, de la performance et de la maîtrise des risques et à madame Francicia Courtois, directrice 
régionale adjointe, à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires 
formés contre les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement et contre les 
décisions appliquant la pénalité administrative en cas d’absence de déclaration ou de fausse 
déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou 
d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement.  

En cas d’absence ou d’empêchement, délégation temporaire est donnée à monsieur Léo Limol, 
directeur régional adjoint, à madame Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines et à 
monsieur Paul-Eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat. 

Section 6 – Prestations en trop versées 

Article 9 – Délais, remise et admission en non-valeur 
§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 de l’article 14 à l’effet d’accorder tout 

délai de remboursement de prestations en trop versées.  

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 2, § 4 et § 5 de l’article 14 à l’effet 

d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées :  

- sans limite de montant lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, aides, 
mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de 
l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers ; 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  
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Section 7 – Plaintes, contentieux, transactions et production au passif 

Article 10 – Plaintes sans constitution de partie civile 
Délégation est donnée à monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint, à madame Francicia Courtois, 
directrice régionale adjointe, à madame Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines, à 
monsieur Paul-Eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat et à madame Marie-Claude 
Babot, chargée de sécurité, à l’effet de porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle 
emploi ou d’un tiers que Pôle emploi représente.  

Article 11 – Contentieux 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à 4 du présent article à l’effet de signer les 
actes nécessaires pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente dans tout 
litige, devant toute juridiction en demande et en défense, se rapportant à des décisions de Pôle emploi 
Martinique ou à des faits ou actes intéressant la direction régionale. 

§ 1 – En matière de placement et gestion des droits des demandeurs d’emploi : 

- à monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint,  
- à madame Francicia Courtois, directrice régionale adjointe,  
- à madame Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines,  
- à monsieur Paul-Eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat. 

§ 2 – En matière de fraudes, à l’exception des litiges concernant plusieurs établissements de Pôle 
emploi : 

- à monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint,  
- à madame Francicia Courtois, directrice régionale adjointe,  
- à madame Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines,  
- à monsieur Paul-Eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat. 
- à madame Nathalie Salomon, responsable de la direction du contrôle de gestion, de la 

performance et de la maîtrise des risques. 
- à monsieur Philippe Decat, auditeur prévention et lutte contre la fraude. 

§ 3 – En matière de gestion des ressources humaines, à l’exception :  

- des litiges relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux accords qui y sont 
annexés et accords collectifs nationaux de travail et à leurs avenants, sauf décision ponctuelle 
prise par le directeur général ou son délégataire au sein de la direction générale, 

- des litiges relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du directeur 
général ou de son délégataire au sein de la direction générale concernant la situation 
statutaire et réglementaire des agents de droit public, 

- d’un litige entre Pôle emploi et un agent porté devant la juridiction administrative ou entre Pôle 
emploi et un cadre dirigeant ou cadre supérieur : 

o à monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint, 
o à madame Francicia Courtois, directrice régionale adjointe, 
o à madame Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines, 
o à monsieur Paul-Eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat. 

§ 4 – En toute autre matière, à l’exception des litiges :  

- entre Pôle emploi et un partenaire institutionnel, 
- relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur lequel le conseil 

d’aministration a délibéré, 
- se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des groupements 

d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements européens de 
coopération territoriale, 

- mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant Pôle emploi : 

o à monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint,  
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o à madame Francicia Courtois, directrice régionale adjointe, 
o à madame Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines,  
o à monsieur Paul-Eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat. 

Article 12 – Transactions 
Délégation est donnée à monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint, à madame Francicia Courtois, 
directrice régionale adjointe, à madame Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines, à 
monsieur Paul-Eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat, à l’effet de signer les 
transactions prévoyant le versement d’une somme d’un montant total inférieur à 50 000 euros.  

Article 13 – Production au passif des entreprises en procédure collective 
Délégation est donnée à monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint, à madame Francicia Courtois, 
directrice régionale adjointe, à madame Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines, à 
monsieur Paul-Eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat, à l’effet de signer les 
décisions par lesquelles les créances restant dues à Pôle emploi autres sont produites au passif des 
entreprises en procédure collective. 

Section 8 – Délégataires et dispositions diverses 

Article 14 – Délégataires  
§ 1 – Directeurs régionaux adjoints 

- madame Francicia Courtois, directrice régionale adjointe 
- monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint 

§ 2 – Comité de direction 

- madame Francicia Courtois, directrice régionale adjointe 
- madame Annie Zaire-Henri, directrice des ressources humaines. 
- monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint 
- monsieur Paul-Eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat.  

§ 3 – Managers 

- madame Nathalie Salomon, responsable de la direction du contrôle de gestion, de la 
performance et de la maîtrise des risques 

- madame Dalila Dib, responsable du pôle pilotage de la performance régionale / statistique 
- madame Danielle Marie-Magdelaine, responsable du pôle maîtrise des risques / contrôle 

interne / prévention des fraudes 
- madame Sonia Sainte-Rose, responsable de la direction administrative et financière 
- madame Régine Guillaume, responsable du pôle achats logistique immobilier sécurité 
- monsieur Vincent Bonheur, responsable du service informatique 
- monsieur Jude Biron, responsable du service communication 
- madame Nikita Briquet, responsable fonctions coordinations –opérations 
- madame Eliane Joseph-Letur, responsable du pôle production 
- madame Viviane Tereau, responsable du pôle métier 
- madame Véronique Giffard, responsable du pôle développement des ressources humaines 
- madame Sandra Cordinier, responsable du pôle développement des compétences et 

formation 
- madame Claude Jean-Joseph, responsable des relations sociales et de la QVT.  

§ 4 – Directeur territorial, directeurs territoriaux délégués 

- monsieur David Baes, directeur territorial 
- monsieur Patrick Labeau, directeur territorial délégué Centre et Nord Caraïbes 
- madame Isabelle Seremes, directrice territoriale déléguée Nord et Sud.  

§ 5 – autre agent  
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- madame Nikita Briquet, responsable fonctions coordinations – opérations.  

Article 15 – Dispositions finales  
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Martinique. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes. 

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la convention 
collective nationale de Pôle emploi et par « cadres supérieurs » les cadres visés à l’article 4.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi et les agents soumis au décret n° 2003-1370 du 31 
décembre 2003 de catégorie 4, filière management, directeurs territoriaux délégués et médiateurs.  

Article 16 – Abrogation et publication 
La décision Ma n° 2021-17 DS DR du 12 août 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Fort de France, le 1er septembre 2021. 

Stéphane Bailly, 
directeur régional 

de Pôle emploi Martinique 
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Décision Ma n° 2021-22 DS Agences du 1er septembre 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Martinique au sein des agences 
Le directeur régional de Pôle emploi Martinique, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8-
3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2021-142 du 13 juillet 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  
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Article 1 – Placement et gestion des droits  
§ 1 – Délégation est donnée :  

- 1) à l’ensemble des agents exerçant au sein des agences à l’effet de procéder à l’inscription 
sur la liste des demandeurs d’emploi, 

- 2) aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 4 et § 5 de l’article 5 à l’effet de signer l’ensemble 
des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y compris 
l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la 
pénalité administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs 
d’emploi.  

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 4 et § 5 de l’article 5 à l’effet de 
signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

§ 3 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, et § 3 de l’article 5 dans les 

conditions et limites fixées par le régime d’assurance chômage, en particulier les articles 46, 46 bis et 
55 du règlement d’assurance chômage et les articles 46, 46 bis et 55 de ses annexes VIII et X, et par 
le bureau et le conseil d’administration de l’Unédic : 

- 1) admettre un demandeur d’emploi au bénéfice des allocations en cas de départ volontaire 
d’un emploi précédemment occupé,  

- 2) prendre en compte, dans le salaire de référence servant à calculer le montant des 
allocations, des majorations de rémunérations intervenues pendant la période de référence 
servant au calcul du revenu de remplacement mentionnée au § 3 des articles 12 des annexes 
VIII et X du règlement d’assurance chômage,  

- 3) accorder le bénéfice des allocations dans les quatre situations visées au § 3 des articles 46 
bis des annexes VIII et X du règlement d’assurance chômage, 

- 4)accorder le maintien du versement des prestations au titre du § 3 de l’article 9 du règlement 
d’assurance chômage dans les deux cas visés au § 3 des articles 46 bis du règlement 
d’assurance chômage. 

Article 2 – Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions locales de subvention, 
- 3) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 

financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  
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- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2 et § 6 de l’article 5.  

Article 3 – Prestations en trop versées 
§ 1 – Délais de remboursement 

Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées :  

- dans la limite de 24 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 36 mois aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 4 et § 5 de l’article 5.  

§ 2 – Remise de dettes 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 4 et § 5 de l’article 5 à l’effet 
d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsque qu’elles 
sont irrécouvables ou non recouvrées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 – Adminission en non valeur 

Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage.  

Article 4 – Fonctionnement général  
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de :  

1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à l’animation du 
service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2 et § 4 de l’article 5.  

Article 5 – Délégataires  
§ 1 – directeurs d’agence 

- madame Tania Saint-Louis-Augustin, directrice du pôle emploi Fort-de-France  
- monsieur Fabrice Di Géronimo, directeur du pôle emploi Lamentin 
- madame Rita Rubal, directrice du pôle emploi Schoelcher 
- madame Mireille Dorival, directrice du pôle emploi Saint-Pierre 
- madame Michèle Candale, directrice du pôle emploi agence services spécialisés 
- madame Pascale Larcher, directrice du pôle emploi Sainte-Marie 
- madame Marie Blaise, directrice du pôle emploi Trinité 
- madame Marie-Ange Afoy, directrice du pôle emploi François 
- monsieur Teddy Paul-Joseph, directeur du pôle emploi Marin 
- madame Annick Edouard, directrice du pôle emploi Rivière Salée.  

§ 2 – directeurs adjoints 

- madame Jihane Suréna, directrice adjointe du pôle emploi Fort-de-France 
- madame Josiane Pralès, directrice adjointe du pôle emploi Lamentin 
- monsieur Alain Thaly, directeur adjoint du pôle emploi Schoelcher 
- madame Marie-France Albin, directrice adjointe du pôle emploi Trinité 
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- madame Nicole Michel, directrice adjointe du pôle emploi Rivière-Salée. 

§ 3 – responsables d’équipe (exerçant en agence sans poste de directeur adjoint) 

- madame Céline Mormin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Saint-Pierre 
- madame Mildred Filin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Saint-Pierre 
- madame Eliane Thélineau, responsable d’équipe au sein du pôle emploi agence services 

spécialisés 
- madame Sandra Laborieu, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Sainte-Marie 
- monsieur Brice Telga, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Sainte-Marie 
- madame Camille Bristol, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Sainte-Marie 
- madame Zélia Bibas, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Francois 
- madame Natacha Eguienta, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Francois 
- madame Valérie Joseph-Boniface, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Marin 
- madame Anick Annonay, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Marin. 

§ 4 – responsables d’équipe 

- madame Patricia Eustache, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Fort-de-France  
- madame Axelle Lugiéry, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Fort-de-France 
- madame Axelle Paolo, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Fort-de-France 
- madame Gina Desmazon, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Fort-de-France. 

S’agissant des décisions et actes mentionnés à l’article 1, cette personne est également 
compétente vis-à-vis des demandeurs d’emploi dépendant des agences de Schoelcher et 
Lamentin 

- madame Michelle Houdin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Lamentin 
- monsieur Cédric Cabasset, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Lamentin 
- madame Tania Vilcoq-Datil, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Lamentin 
- madame Marie-Claude Chanteur, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Schoelcher 
- monsieur Baptiste Degrace, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Schoelcher 
- madame Laurence Foucade, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Schoelcher 
- madame Céline Mormin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Saint-Pierre 
- madame Mildred Filin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Saint-Pierre 
- madame Eliane Thélineau, responsable d’équipe au sein du pôle emploi agence services 

spécialisés 
- madame Sandra Laborieu, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Sainte-Marie 
- monsieur Brice Telga, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Sainte-Marie 
- madame Camille Bristol, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Sainte-Marie 
- madame Peggy Habricot, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Trinité 
- madame Line Vilmen, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Trinité 
- madame Delphine Blerald, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Trinité. S’agissant 

des décisions et actes mentionnés à l’article 1, cette personne est également compétente vis-
à-vis des demandeurs d’emploi dépendant des agences de Saint-Pierre, Sainte-Marie, 
François, Marin et Rivière salée 

- madame Zélia Bibas, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Francois 
- madame Natacha Eguienta, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Francois 
- madame Valérie Joseph-Boniface, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Marin 
- madame Anick Annonay, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Marin 
- madame Francine Porfal, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Rivière-Salée 
- madame Christelle Fibleuil-Remy, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Rivière-Salée. 

§ 5 – référents métier 

- monsieur Rodrigue Résidant, référent métiers au sein du pôle emploi Fort-de-France 
- madame Clara Dalmat-Bornil, référente métiers au sein du pôle emploi Fort-de-France 
- madame Raymonde Luap, référente métiers au sein du pôle emploi Lamentin 
- madame Dorothé Ardin, référente métiers au sein du pôle emploi Schoelcher 
- madame Nathalie Hoareau, référente métiers au sein du pôle emploi Saint-Pierre 
- madame Dominique Paye, référente métiers au sein du pôle emploi agence services 

spécialisés 
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- monsieur Anthony Abaul, référent métiers au sein du pôle emploi Sainte-Marie 
- monsieur Ynault Destour, référent métiers au sein du pôle emploi Trinité 
- madame Régine Luccin, référente métiers au sein du pôle emploi Francois 
- monsieur Samuel Mondésir, référent métiers au sein du pôle emploi Marin 
- madame Catherine Dessart, référente métiers au sein du pôle emploi Marin 
- madame Sandra Nelson, référente métiers au sein du pôle emploi Rivière-Salée 
- madame Joëlle Cabit, référente métiers au sein du pôle emploi Rivière-Salée.  

§ 6 – directeur territorial, directeurs territoriaux délégués 

- monsieur David Baes, directeur territorial 
- monsieur Patrick Labeau, directeur territorial délégué Centre Nord Caraïbes 
- madame Isabelle Seremes, directrice territoriale déléguée Nord et Sud.  

Article 6 – Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Martinique. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 – Abrogation et publication 
La décision Ma n° 2021-18 DS Agences du 12 août 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Fort de France, le 1er septembre 2021. 

Stéphane Bailly, 
directeur régional 

de Pôle emploi Martinique 
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Décision Ma n° 2021-23 DS PTF du 1er septembre 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Martinique au sein de la plate-forme régionale Martinique 
Le directeur régional de Pôle emploi Martinique, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5412-1, L.5426-6, 
R.5312-25 et R.5312-26, R.5412-8, R.5426-11,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la décision n° 2021-142 du 13 juillet 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 – Placement et gestion des droits  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 6 à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle 
emploi services,  
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- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement notamment 
le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement 
personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement 
des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 – Prestations en trop versées  
§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 6 à l’effet de notifier 

ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées par Pôle emploi, 
pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou pour le compte d’un tiers et faire 
procéder à son exécution. 

§ 2 – Délégation est donnée : 

- 1) aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 6 à l’effet d’accorder des délais de 
remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 60 mois. 

- 2) aux personnes désignées au § 2 de l’article 6 à l’effet d’accorder des délais de 
remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 48 mois. En cas d’absence 
ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux personnes 
désignées au § 3 de l’article 6. 

- 3) à l’ensemble des agents du service incidents de paiement / contentieux à l’effet d’accorder 
des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 24 mois. 

§ 3 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 6 à l’effet d’accorder 

une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées,  

- dans la limite de 5 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers. 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

§ 4 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 6 à l’effet de notifier 

ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative.  

Article 3 – Demande de remboursement auprès des employeurs 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 6 à l’effet de :  

- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au paiement 
desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification du licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du code du travail, 

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations chômage dues 
par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 

- 3) signer les décisions concernant le remboursement d’aides et mesure en faveur des 
employeurs. 

Article 4 – Contentieux en matière de recouvrement 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 6 à l’effet de signer tout 
acte nécessaire pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente (y compris 
constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction en demande et en défense, dans tout litige en 
matière de recouvrement des prestations et sommes mentionnées aux articles 2 et 3. 
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Article 5 – Fonctionnement général 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 de l’article 6 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités de la plateforme, à 
l’exception des instructions et notes à destination du réseau et des correspondances avec ses 
partenaires institutionnels, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement,   

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 1 de l’article 6.  

Article 6 – Délégataires  
§ 1 – directeurs et adjoints 

- madame Francicia Courtois, directrice régionale adjointe, 
- monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint,  
- monsieur Paul-Eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat, 
- madame Annie Zaire-Henri, directrice des ressources humaines.  

§ 2 – autres managers  

- monsieur David Baes, directeur territorial, 
- monsieur Patrick Labeau, directeur territorial délégué Centre et Nord Caraïbes, 
- madame Isabelle Seremes, directrice territoriale déléguée Nord Sud, 
- madame Nikita Briquet, responsable fonction coordination- opérations, 
- madame Eliane Joseph-Letur, responsable du pôle production, 
- madame Viviane Tereau, responsable du pôle métier.  

§ 3 – référent métier 

- madame Suzanne racine, référente métiers au sein du pôle production.  

Article 7 – Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées à titre permanent, pour l’ensemble du territoire couvert par la direction régionale, dans 
la limite des attributions du délégataire.  

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Martinique. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes.  

Article 8 – Abrogation et publication 
La décision Ma n° 2021-19 DS PTF du 12 août 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Fort de France, le 1er septembre 2021. 

Stéphane Bailly, 
directeur régional 

de Pôle emploi Martinique 
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Décision Ma n° 2021-24 DS DT du 1er septembre 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Martinique au sein des directions territoriales  
Le directeur régional de Pôle emploi Martinique, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5423-7, L.5424-26, 
L.5426-1-2, L. 5426-8-1 à -3, L.5427-1, R.5312-4, R.5312-25 et -26, R.5412-8, R.5426-11, R.5426-18 
à R.5426-20,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment ses 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Décide :  

Article 1 – Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 8 de l’article 5 à l’effet de, signer :  

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions locales ou départementales de subvention,  
- 3) les autres conventions d’initiative territoriale, à l’exception de celles ayant un impact 

politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour 
Pôle emploi, 

- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
139 000 euros HT.  
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En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 3 de l’article 5.  

Article 2 – Prestations en trop versées 
§ 1 – Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement des prestations en trop 
versées : 

- dans la limite de 36 mois aux personnes désignées aux § 7 et § 8 de l’article 5 
- dans la limite de 48 mois aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5.  

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 8 de l’article 5 à l’effet 

d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées,  

- d’un montant inférieur à 1000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, 
primes, aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour 
le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers ;  

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

Article 3 – Contrôle de la recherche d’emploi et recours contre une décision de 
radiation ou une décision de radiation et de suppression du revenu de 
remplacement  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 4 et § 9 de l’article 5 à l’effet de signer 

les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement pour défaut de justification 
de l’accomplissement d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, créer, reprendre ou 
developper une entreprise ou pour non-respect du projet de reconversion professionnelle. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 5 et § 6 de l’article 5.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 8 de l’article 5 à l’effet de 

signer les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions de 
radiation ou de radiation et de suppression du revenu de remplacement.  

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 3 de l’article 5.  

Article 4 – Fonctionnement général 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 8 de l’article 5 à l’effet de : 

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de la direction territoriale 
ou à l’animation du service public territorial de l’emploi,  

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement,   

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi pour tout fait ou acte 
intéressant la direction territoriale.  

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 3 de l’article 5.  

Article 5 – Délégataires 
§ 1 – directeur territorial 
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- monsieur David Baes, directeur territorial.  

§ 2 - directeurs territoriaux délégués 

- monsieur Patrick Labeau, directeur territorial délégué Centre Nord Caraïbes 
- madame Isabelle Seremes, directrice territoriale déléguée Nord et Sud. 

§ 3 – comité de direction 

- monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint 
- madame Francicia Courtois, directrice régionale adjointe 
- monsieur Paul-Eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat 
- madame Annie Zaïre Henri, directrice des ressources humaines.  

§ 4 – directeurs d’agence 

- madame Tania Saint-Louis-Augustin, directrice du pôle emploi Fort-de-France  
- monsieur Fabrice Di Géronimo, directeur du pôle emploi Lamentin 
- madame Rita Rubal, directrice du pôle emploi Schoelcher 
- madame Mireille Dorival, directrice du pôle emploi Saint-Pierre 
- madame Michèle Candale, directrice du pôle emploi agence services spécialisés 
- madame Pascale Larcher, directrice du pôle emploi Sainte-Marie 
- madame Marie Blaise, directrice du pôle emploi Trinité 
- madame Marie-Ange Afoy, directrice du pôle emploi François 
- monsieur Teddy Paul-Joseph, directeur du pôle emploi Marin 
- madame Annick Edouard, directrice du pôle emploi Rivière Salée. 

§ 5 – directeurs adjoints 

- madame Jihane Suréna, directrice adjointe du pôle emploi Fort-de-France 
- madame Josiane Pralès, directrice adjointe du pôle emploi Lamentin 
- monsieur Alain Thaly, directeur adjoint du pôle emploi Schoelcher 
- madame Marie-France Albin, directrice adjointe du pôle emploi Trinité 
- madame Nicole Michel, directrice adjointe du pôle emploi Rivière-Salée. 

§ 6 – Responsables d’équipe 

- madame Patricia Eustache, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Fort-de-France  
- madame Axelle Lugiéry, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Fort-de-France 
- madame Axelle Paolo, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Fort-de-France 
- madame Gina Desmazon, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Fort-de-France 
- madame Michelle Houdin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Lamentin 
- monsieur Cédric Cabasset, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Lamentin 
- madame Tania Vilcoq-Datil, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Lamentin 
- madame Marie-Claude Chanteur, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Schoelcher 
- monsieur Baptiste Degrace, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Schoelcher 
- madame Laurence Foucade, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Schoelcher 
- madame Céline Mormin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Saint-Pierre 
- madame Mildred Filin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Saint-Pierre 
- madame Eliane Thelineau, responsable d’équipe au sein du pôle emploi agence services 

spécialisés 
- madame Sandra Laborieu, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Sainte-Marie 
- monsieur Brice Telga, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Sainte-Marie 
- madame Camille Bristol, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Sainte-Marie 
- madame Line Vilmen, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Trinité 
- madame Delphine Blerald, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Trinité 
- madame Peggy Habricot, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Trinité 
- madame Zélia Bibas, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Francois 
- madame Natacha Eguienta, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Francois 
- madame Valérie Joseph-Boniface, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Marin 
- madame Annick Annonay, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Marin 
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- madame Francine Porfal, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Rivière-Salée 
- madame Christelle Fibleuil-Remy, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Rivière-Salée 

§ 7 – chargé de mission 

- madame Véronique Jean-Joachim-Eurasie, chargée de mission au sein de la direction 
territoriale 

§ 8 – autre agent  

- madame Nikita Briquet, responsable de fonction coordination-opérations 

§ 9 - autre agent 

- monsieur Thierry Beaudet, responsable d’équipe au sein du service centralisé contrôle de la 
recherche  

Article 6 – Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent.  

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Martinique. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 – Abrogation et publication 
La décision Ma n° 2021-20 DS DT du 12 août 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Fort de France, le 1er septembre 2021. 

Stéphane Bailly, 
directeur régional 

de Pôle emploi Martinique 
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Décision Ma n° 2021-25 CCPLU du 1er septembre 2021 
Désignation des membres de la commission consultative paritaire 
locale unique de Pôle emploi Martinique 
Le directeur régional de Pôle emploi Martinique, 

Vu les articles L.5312-1 et R.5312-4 et suivants du code du travail, 

Vu le décret n° 2012-888 du 17 juillet 2012 modifiant les dispositions relatives aux commissions 
paritaires compétentes pour les agents contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2033 modifié, fixant les dispositions applicables aux 
agents contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu la décision DG n° 2021-73 du 4 mars 2021 fixant le règlement intérieur des commissions 
consultatives paritaires nationales et locales de Pôle emploi, 

Décide : 

Article 1 
Sont désignés en qualité de membres représentant l’établissement à la commission consultative 
paritaires locale unique de Pôle emploi Martinique :  

- monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint 
- madame Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines 
- monsieur Paul-Eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat 
- madame Claude Jean-Joseph, responsable des relations sociales et de la QVT 
- madame Nathalie Salomon, responsable de la direction du contrôle de gestion, de la 

performance et de la maîtrise des risques 

Article 2 
En cas d’absence du directeur régional, président de droit de la commission consultative paritaire 
locale unique de Pôle emploi Martinique, sont désignés présidents suppléants de la commission 
consultative paritaire locale unique de Pôle emploi Martinique : 

- monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint 
- madame Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines 
- monsieur Paul-Eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat 
- madame Claude Jean-Joseph, responsable des relations sociales et de la QVT 

Article 3 – Abrogation 
La décision Ma n° 2021-10 CPLU du 26 mars 2021 est abrogée. 

Article 4 – Publication 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Fort-de-France, le 1er septembre 2021. 

Stéphane Bailly, 
directeur régional 

de Pôle emploi Martinique 
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Décision Ma n° 2021-26 DS Dépense du 1er septembre 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Martinique au sein de la direction régionale en matière d’opérations 
de dépense et de recette 
Le directeur régional de Pôle emploi Martinique, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-8, L. 
5312-9, L. 5312-10, R. 5312-6, R. 5312-19, R. 5312-25 et R. 5312-26, 

Vu la délibération n° 2015-49 du 18 novembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi 
relative à la signature des opérations de dépense, 

Vu la décision du directeur général de Pôle emploi n° 2019-15 du 12 février 2019 fixant le cadre des 
délégations de signature au sein de Pôle emploi en matière d’opérations de dépense et de recette, 

Décide :  

Article 1 – Bon à payer d’une opération de dépense et émission ou endos d’un 
chèque  
Délégation permanente est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer, au nom du 
directeur régional de Pôle emploi Martinique, le bon à payer d’une opération de dépense, d’une part, 
et un chèque ou l’endos d’un chèque, d’autre part, dans les conditions prévues par la délibération 
susvisée n° 2015-49 du 18 novembre 2015, à l’exclusion de toute autre opération de mise en 
règlement,:  

- madame Francicia Courtois, directrice régionale adjointe 
- monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint 
- monsieur Paul-Eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat 
- madame Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines 

Article 2 – Bon à payer d’une opération de dépense  
Délégation permanente est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer, au nom du 
directeur régional de Pôle emploi Martinique, le bon à payer d’une opération de dépense : 

- madame Sonia Sainte-Rose, responsable de la direction administrative et financière 
- madame Nathalie Salomon, responsable de la direction du contrôle de gestion, de la 

performance et de la maitrîse des risques 
- madame Florence Troudart, médiatrice  

Article 3 – Conditions d’exercice des délégations données aux articles 1 et 2 
Pour une même opération de dépense, d’une part, un même délégataire ne peut signer à la fois le 
bon à payer et le chèque y afférent et, d’autre part, lorsqu’un délégataire est signataire du bon à 
payer, son supérieur hiérarchique (N+1) ne peut pas être signataire du chèque et vice versa. Il ne peut 
être dérogé à ce second principe qu’à titre exceptionnel, en cas de nécessité (urgence ou insuffisance 
momentanée de délégataires).  

Article 4 – Autorisation de prélèvement sur le compte bancaire de la direction 
régionale  
Délégation permanente est donnée à madame Sonia Sainte-Rose, responsable de la direction 
administrative et financière à l’effet de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi Martinique, 
les autorisations de prélèvement sur le compte bancaire de la direction régionale dans les conditions 
prévues par la délibération susvisée n° 2015-49 du 18 novembre 2015. 
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Article 5 – Abrogation 
La décision Ma n° 2021-02 DS Dépense du 18 janvier 2021 est abrogée. 

Article 6 – Publication 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Fort de France, le 1er septembre 2021. 

Stéphane Bailly, 
directeur régional 

de Pôle emploi Martinique 
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Décision Ma n° 2021-27 CMC du 1er septembre 2021 
Composition et fonctionnement de la commission des marchés 
publics constituée auprès du directeur régional de Pôle emploi 
Martinique  
Le directeur régional de Pôle emploi Martinique, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-8, L. 
5312-10, R. 5312-6 19°), R. 5312-23, R. 5312-25 et R. 5312-26, 

Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des 
instances administratives à caractère collégial,  

Vu le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi approuvé par délibération n° 2020-08 
du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi, notamment ses articles 9 et 10,  

Vu la décision DG n° 2021-138 du 8 juillet 2021 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi, 

Décide :  

Article 1  
Sont membres, avec voix délibérative, de la commission des marchés publics constituée auprès du 
directeur régional de Pôle emploi Martinique :  

- madame Francicia Courtois, directrice régionale adjointe opérations, qui en assure la 
présidence, 

- un représentant du ou des services à l’origine du marché public ou, en cas de marché public 
coordonné dans les conditions prévues au chapitre III de la partie I du règlement intérieur 
susvisé, un représentant de chacune des structures participant à la coordination  

- un représentant du service achats logistique immobilier sécurité, 
- un représentant du service Juridique qui en assure le secrétariat, 
- un représentant du service administratif et financier. 

En sont en outre membres, avec voix consultative :  

- le contrôleur général économique et financier auprès de Pôle emploi ou son représentant, 
- le cas échéant, un ou plusieurs agents de Pôle emploi ou personnalités extérieures dont la 

participation présente un intérêt au regard de l’objet de la consultation, convoqués pour la 
réunion considérée de la commission.  

Article 2  
En cas d’absence ou d’empêchement de madame Francicia Courtois, directrice régionale adjointe 
opérations, monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint fonctions supports, assure la présidence. 
En cas d’absence ou d’empêchement de madame Francicia Courtois et de monsieur Léo Limol, 
madame Sonia Sainte-Rose Franchine, chef de service administratif et financier, assure la 
présidence.  

Article 3 
Lorsque la possibilité est donnée aux membres de participer à distance à une réunion de la 
commission au moyen d’une audio-conférence ou visio-conférence, selon des modalités fixées dans 
la convocation, les destinataires de celle-ci ne révèlent en aucun cas au-delà de leur éventuel 
représentant les éléments de connexion qui y sont précisés. Les membres participent à distance dans 
des conditions, notamment matérielles, garantissant la confidentialité des débats.  

Ces règles sont rappelées en début de réunion et/ou dans la convocation. 
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Article 4 
La décision Ma n° 2020-09 CMC du 16 octobre 2020 est abrogée. 

Article 5 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Fort de France, le 1er septembre 2021. 

Stéphane Bailly, 
directeur régional 

de Pôle emploi Martinique  
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